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PRÉFACE

ÀL’APPROCHE DU NOUVEAU MILLÉNAIRE, les Canadiens assistent à une
transformation radicale des paramètres de l’économie. La tendance à la

mondialisation des marchés et à l’intégration de plus en plus poussée de l’ac-
tivité économique entre les nations s’accentue. Les progrès spectaculaires de
l’informatique et des communications facilitent ce mouvement de mondiali-
sation et changent fondamentalement le milieu de travail et le mode de vie des
Canadiens. Du même coup, et comme conséquence première de la révolution
de l’information, les activités axées sur le savoir occupent une place sans cesse
plus grande dans notre économie et celle des autres pays industrialisés.

Cette mutation fondamentale de l’économie nous incite à faire une com-
paraison avec la révolution industrielle du 19e siècle. Comme à cette époque,
les grands changements structurels engendrent des incertitudes. Les entreprises
et les travailleurs luttent pour se tailler une place dans ce nouvel ordre
économique. Les Canadiens se demandent si les ressources matérielles,
humaines et institutionnelles de leur pays constituent une assise suffisamment
solide pour garantir leur prospérité future. Beaucoup estiment que les perspec-
tives qui s’offrent au Canada sont beaucoup moins sûres qu’à l’époque où les
richesses naturelles jouaient un rôle clé dans l’édification de l’économie du pays.

Afin d’explorer plus à fond les possibilités et les défis que laissent
entrevoir ces développements à moyen et à long terme, la Direction de l’analyse
de la politique micro-économique d’Industrie Canada a invité un groupe de
spécialistes à présenter leur « vision » du Canada au 21e siècle dans un certain
nombre de domaines importants. Chaque auteur devait s’attaquer à deux tâches
redoutables : d’abord dégager les grandes tendances historiques en vue d’éla-
borer des scénarios illustrant comment les choses évolueront vraisemblable-
ment au cours des dix à quinze prochaines années dans le domaine qui lui avait
été assigné, puis examiner les conséquences à moyen terme de cette évolution
pour l’économie canadienne.

Les essais qui découlent de cet exercice sont en voie de publication sous
le thème général « Le Canada au 21e siècle ». La collection englobe onze docu-
ments traitant des perspectives qui s’offrent au Canada à moyen terme dans
différents domaines. Ces documents sont répartis en trois volets. Le premier,
Mise en situation, est consacré aux tendances fondamentales qui façonneront le
contexte économique à moyen terme au Canada. Le second volet, Ressources et
technologie, traite de l’évolution de certains facteurs importants sur le plan de la
création de la richesse au Canada, ainsi que des mesures requises pour leur don-
ner un solide fondement en vue d’assurer la prospérité du pays. Le troisième et
dernier volet, Relever le défi, scrute les réactions des particuliers, des entreprises
et des gouvernements aux défis qui se présenteront à moyen terme et propose
certains éléments de solution en vue d’orienter le pays sur la bonne voie.
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S’inscrivant dans le premier volet, Mise en situation, cette étude du pro-
fesseur Bradford De Long, de l’Université de la Californie à Berkeley, fait
ressortir l’influence de deux grandes tendances sur la courbe du développement
économique à l’échelle planétaire : la mondialisation de l’activité économique
et le ralentissement de la productivité à l’échelle internationale qui a débuté au
milieu des années 70. Selon l’auteur, la première devrait avoir trois con-
séquences : une diminution de la capacité des pays de gérer leurs paramètres
macro-économiques en fonction d’objectifs intérieurs; la réapparition d’impor-
tants flux internationaux de capitaux –– avec les avantages et les désavantages
inhérents à ce phénomène; enfin, un recul de l’influence et du pouvoir des
mouvements syndicaux nationaux. Pour sa part, le ralentissement mondial de
la productivité a eu notamment trois effets : il faut maintenant compter envi-
ron 72 ans avant que le niveau de vie double, comparativement à 24 ans avant
que ne s’amorce le ralentissement de la productivité; la quasi-stagnation et
l’inégalité croissante des revenus ont suscité la méfiance à l’endroit des gou-
vernements; et, enfin, le système de bien-être social a subi un recul.
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AVANT-PROPOS

MON EXAMEN DE L’ÉVOLUTION FUTURE de l’économie internationale a été
rédigé avant que ne survienne la crise financière en Asie de l’Est –– avant

qu’il ne devienne clair que la récession qui sévit au Japon gêne sérieusement la
reprise, avant la chute des réformateurs à Moscou et l’incapacité de la Russie
d’honorer ses engagements et avant que la crise financière ne menace de s’étendre
au Brésil. Une question qui se pose naturellement est : Comment l’aggrava-
tion et la propagation de la crise financière survenue en Asie de l’Est influent-
elles nos prévisions? 

La réponse abrégée est qu’elles n’y changent rien : les forces qui sous-
tendent le mouvement vers une plus grande intégration économique à l’échelle
internationale demeurent en place et une crise financière importante, même
d’envergure mondiale, ne suffira pas à en freiner l’impulsion.

La réponse plus détaillée est que l’économie mondiale a connu une grave
crise économique ou financière à chaque décennie depuis la fin des années 60.
Dans les années 70, on a assisté à une accélération de l’inflation dans les prin-
cipaux pays industrialisés alors que les prix pétroliers se sont multipliés par huit.
Dans les années 80, il y a eu la crise de l’endettement en Amérique latine. Dans
les années 90, deux crises localisées sont survenues –– l’effondrement du
mécanisme de taux de change en Europe de l’Ouest en 1992 et la crise mexi-
caine en 1995 –– et une troisième crise, initialement limitée à l’Asie de l’Est, a
maintenant commencé à faire sentir ses effets dans d’autres régions. Les crises
des années 70 et 80 n’ont pas engendré de forces politiques ou économiques
fondamentales allant à l’encontre de la tendance à la mondialisation. Il est dif-
ficile de croire que la crise des années 90 aura des résultats différents.

Ce que la crise des années 90 a fait –– notamment devant le constat que
l’économie japonaise s’enlise de plus en plus dans la récession –– est de réduire
sensiblement la probabilité que l’Asie de l’Est devienne le centre du monde
industrialisé au cours du 21e siècle. Le Japon, qui est au coeur de l’Asie de l’Est,
a effectivement perdu une décennie de croissance économique. Et c’est la stag-
nation économique au Japon qui est principalement à l’origine de la crise
financière qui sévit dans le reste de l’Asie de l’Est.

La crise des années 90 a également attiré l’attention sur le fait que les
institutions internationales qui sont censées intervenir pour amortir les chocs
et gérer le système financier international sont sous-financées, tout comme elle
a fait ressortir l’absence d’un large consensus sur la façon dont le système moné-
taire international doit être géré. En conséquence, il est maintenant clair que
l’économie internationale de la prochaine génération a peu de chance d’être
aussi stable que l’économie mondiale correspondant à la période des accords de
Bretton Woods. Plutôt, son évolution a plus de chance de ressembler à celle de
l’époque qui a précédé la Première Grande Guerre mondiale : des périodes d’es-
sor et de ralentisement prononcé se succédant sur un sentier de croissance à
long terme.
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SOMMAIRE

DEUX COURANTS ONT DOMINÉ l’évolution de l’économie mondiale au cours des
deux dernières décennies et vont sûrement dominer l’évolution

économique mondiale pendant au moins les deux prochaines décennies. Le
premier courant consiste en l’accroissement de l’intégration internationale de
l’économie mondiale –– ce que l’on appelle souvent la « mondialisation ». Le
deuxième courant est le ralentissement de la productivité à l’échelle mondiale
qui a frappé les économies industrielles au milieu des années 70 et qui a culminé
par le « grand boom keynésien » de la première génération qui a suivi la
Deuxième Guerre mondiale.

D’autres facteurs ont également influé de manière importante sur l’éco-
nomie mondiale au cours des vingt dernières années : les préoccupations
croissantes à l’égard de l’écologie, le démantèlement de l’Union soviétique, de
même que l’industrialisation extraordinairement rapide de l’Asie de l’Est. On
pourrait citer de nombreux autres exemples. Tous ces facteurs ont aussi eu une
incidence sur l’avenir du Canada. Toutefois, ces facteurs jouent un rôle secon-
daire par rapport à l’intégration croissante de l’économie mondiale, d’une part,
et au ralentissement mondial de la croissance de la productivité globale,
d’autre part.

Que pourrait nous réserver l’avenir? Quelle incidence les changements
économiques futurs auront-ils sur le Canada, un pays riche et industrialisé,
pourvu en ressources naturelles, ayant une économie très ouverte et marqué par
une forte tradition sociale-démocrate?

Les meilleures prédictions reposent sur une extrapolation de l’incidence
de ces deux principaux facteurs, car à ce jour, du moins, il n’y a pas d’indice
indiquant qu’ils ne s’appliquent plus. L’intégration croissante de l’économie
mondiale est, dans une certaine mesure, déjà de l’histoire ancienne, car l’éco-
nomie mondiale s’est déjà « mondialisée ». En effet, au cours des décennies
d’avant 1914, les indices d’intégration économique, comme la part totale des
produits économiques transportés par la voie des mers à l’échelle mondiale ou
la proportion des investissements transfrontaliers, étaient aussi importants
sinon plus élevés qu’ils ne le sont actuellement. Le Canada a connu un essor
sous le régime de l’étalon-or avant la Première Guerre mondiale, soit la dernière
expérience de « mondialisation » de l’économie mondiale : les capitaux
provenant de l’étranger servaient à financer les infrastructures et les industries,
particulièrement l’industrie de l’alimentation et de la transformation des
ressources; les marchés de la Grande-Bretagne et de l’Europe continentale
étaient disposés à payer des prix élevés pour les produits d’exportation cana-
diens qui circulaient de plus en plus. Ainsi, la mondialisation d’avant la
Première Guerre mondiale représente l’âge d’or de la croissance.

Aujourd’hui, la « mondialisation » est différente sous plusieurs aspects
importants : elle représente une économie mondiale de « grande amplitude »
plutôt que de « faible amplitude ». Avant 1914, on pouvait acheter des valeurs
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mobilières étrangères, sans toutefois pouvoir exercer de prise de contrôle au-
delà des frontières nationales. De plus, on pouvait importer des produits
étrangers, sans toutefois pouvoir utiliser ses propres connaissances sur les
procédés de production et la demande des consommateurs pour réduire les coûts
et améliorer la qualité des produits fabriqués par les fournisseurs étrangers.
Enfin, on pouvait transmettre de l’information à la vitesse de la lumière, mais
seulement les informations importantes, et non les données sur le contexte
environnant et certainement pas les détails qui façonnent de plus en plus le
monde en une seule et même culture.

Par conséquent, la nouvelle « mondialisation » sera différente de l’an-
cienne; toutefois, nous ne savons pas encore de quelle manière les différences
auront un effet significatif. Mais on peut prédire avec prudence que le retour
d’une économie mondiale intégrée correspondra au retour de quatre processus
très familiers dans le contexte de l’histoire économique :

• Le déclin de l’autonomie macro-économique : en général, les pays perdent
de plus en plus leur capacité à gérer leur macro-économie en vue d’at-
teindre des objectifs nationaux. Les économies très ouvertes comme
celle du Canada ont bénéficié d’un degré relativement limité d’au-
tonomie macro-économique depuis la fin des années 50 et du retour à
la convertibilité totale des devises à l’échelle mondiale. Pourtant,
même une autonomie limitée s’est avérée un outil puissant que les gou-
vernements ont utilisé pour gérer leur économie. Or, cette autonomie
limitée s’amenuise à vue d’oeil. L’intégration accrue diminue la capacité
des politiques budgétaires d’influer sur la demande des produits
intérieurs et force ainsi les responsables de la politique monétaire à
juguler les trop grandes fluctuations des taux de change.

• La réapparition d’importants flux de capitaux à l’échelle internationale : cela
permet aux pays qui adoptent des politiques économiques prudentes de
croître rapidement, car ils attirent les investissements étrangers (cela
fait aussi en sorte que les pays qui ont adopté des politiques
économiques imprudentes stagnent). Le Canada a été l’un des princi-
paux bénéficiaires des grands flux de capitaux d’avant la Première
Guerre mondiale (par rapport à l’économie mondiale d’alors, qui était
beaucoup moins étendue). Ce pays devrait être également un des prin-
cipaux bénéficiaires des flux de capitaux à venir dans l’éventualité
d’une augmentation générale des prix des ressources naturelles, qui per-
mettrait aux industries d’extraction des ressources de prospérer.
Cependant, la réapparition des grands flux internationaux de capitaux
accroît également la fréquence et les conséquences destructrices possi-
bles des crises financières internationales.

• La crise du mouvement ouvrier mondial : le mouvement ouvrier est con-
fronté à son plus grand défi historique au moment où les industries
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réparties entre les pays exigent des efforts d’organisation à l’échelle
internationale, au même titre que, avant la Deuxième Guerre mon-
diale, les industries réparties entre les provinces exigeaient des efforts
d’organisation à l’échelle nationale. Le mouvement syndical pourrait
ou non être en mesure de relever ce défi; nous pouvons envisager un
avenir où la répartition des revenus sera davantage inégale dans les
pays industriels mais où l’économie peut avoir une plus grande effica-
cité statique. La tradition canadienne de social-démocratie pourrait
donc être menacée au cours de la prochaine génération.

Le ralentissement mondial de la croissance de la productivité, qui a
débuté au milieu des années 70, a ralenti la productivité des principaux centres
industriels, et ce, au Canada, en Europe, aux États-Unis et au Japon, passant
d’un taux de croissance officiel de 3 p. 100 par année à environ 1 p. 100 par
année. Par le passé, il fallait environ 24 ans pour que le niveau de vie double
dans les principaux centres industriels de l’économie mondiale. Dorénavant,
72 ans ou plus sont nécessaires pour que le niveau de vie double. Ainsi, envi-
ron la moitié de la croissance économique que la génération actuelle pouvait
raisonnablement prévoir s’est volatilisée. 

Les causes de ce ralentissement de la croissance de la productivité ne font
pas encore l’unanimité. Elles représentent fort probablement un petit nombre
de facteurs indépendants.

Même si chacune des causes probables est à peine visible, prises ensemble
elles ont eu un effet important. Voici quelques exemples :

• Des revenus à demi stagnants provoquent la méfiance à l’égard de tous
les gouvernements. La politique se montre sous un jour peu favorable.

• L’ère des attentes réduites signifie la fin de l’expansion du système
d’aide sociale et sonne ainsi le glas de la social-démocratie en tant que
force politique.

• Les promesses sociales-démocrates qui reposaient sur la continuation
d’un taux de croissance annuel de la productivité de l’ordre de 3 p. 100
ne peuvent plus être tenues.

Le premier de ces effets rend beaucoup plus difficile la recherche de solu-
tions à la crise financière qui guette l’État-providence. Le deuxième effet pourrait
bien signifier la fin de ce qui a été le principal mouvement politique dans les
démocraties industrielles pendant pratiquement tout le siècle actuel. Le
troisième effet exige quant à lui une intervention audacieuse et décisive de la
part des gouvernements des démocraties industrielles, qui sont sans gouverne et
qui inspirent peu confiance.

En tenant compte des deux principales tendances de la mondialisation et
des répercussions du ralentissement de la productivité susceptibles d’avoir le plus
grand impact et des autres facteurs dont l’importance est difficile à déterminer à

SOMMAIRE

vii



cette étape-ci, la deuxième partie du présent essai renferme un tableau général
de trois scénarios d’avenir qui pourraient se concrétiser.

Dans le premier scénario, l’Asie de l’Est parvient à dominer l’économie
mondiale à court terme. Dans le deuxième, la fin de la Guerre froide et l’iné-
galité grandissante provoquent la fin de l’ère du libre-échange. Dans le
troisième scénario, les crises financières internationales augmentent en viru-
lence et en fréquence et on assiste à des récessions et à des dépressions plus
importantes et plus ravageuses.

Dans le premier scénario, les problèmes d’ajustement structurel devien-
nent urgents au fur et à mesure que l’économie mondiale doit s’adapter au
rythme de l’Asie de l’Est. L’évolution de l’ancien centre industriel, passant
d’une économie manufacturière à des économies axées sur les services, l’expor-
tation et l’information s’accélère. Cependant, au cours des dernières décennies,
les gouvernements des démocraties industrielles ne se sont pas couverts de
gloire en gérant les activités d’adaptation structurelle et de réaffectation de la
main-d’oeuvre. 

Dans le deuxième scénario, différents problèmes d’ajustement structurel
se manifestent et deviennent urgents. Le retrait des économies mondiales du
système de libre-échange exige une diminution des industries d’exportation de
chaque économie et l’expansion des industries concurrençant les importations
de chaque pays. Les gouvernements nationaux doivent lutter pour limiter les
dommages causés par une division internationale du travail en déclin : au cours
des années 20 et 30, les gouvernements confrontés à des situations semblables
ont pour la plupart échoué.

Dans le troisième scénario, la santé à long terme de l’économie mondiale
repose sur la capacité des banques centrales et des ministères des finances de
collaborer pour faire en sorte que la crainte des conséquences des crises finan-
cières futures ne limite pas les investissements ni la croissance économique.
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INTRODUCTION

DEUX COURANTS MONDIAUX –– la « mondialisation » et le ralentissement
continu de la croissance de la productivité –– ont dominé l’histoire

économique du monde industrialisé au cours des deux dernières décennies. Les
deux mêmes courants devraient continuer de dominer l’évolution économique
future du monde industrialisé –– au Canada, en Europe, aux États-Unis et au
Japon –– pendant au moins la prochaine génération.

La « mondialisation » représente l’intégration accrue de l’économie mon-
diale. À certains égards, il s’agit d’un nouveau phénomène et, à d’autres égards,
d’un phénomène ancien, soit un retour à un modèle d’interdépendance
économique qui était accepté comme normal avant la Première Guerre mon-
diale. À cette époque, il s’agissait d’un modèle d’interdépendance économique
mondiale représentant pour le Canada d’avant la Première Guerre mondiale
l’âge d’or de la croissance économique.

La mondialisation représente aujourd’hui encore plus une prévision
d’avenir qu’une réalité. Relativement à l’importance de leur économie,
l’Ontario transige sept fois plus avec la Colombie-Britannique qu’avec l’État de
Washington. Les frontières nationales –– mêmes celles non accompagnées
d’obstacles linguistiques –– constituent encore des entraves considérables au
commerce. Toutefois, elles représentent des entraves moins importantes qu’il y
a une génération. Dans une autre génération, elles auront encore diminué.

Le deuxième courant, soit le ralentissement important et général de la
croissance de la productivité, a frappé l’ensemble du monde industrialisé au
milieu des années 70. Cela comprend le Canada aussi bien que l’Australie, le
Japon, la Grande-Bretagne, les États-Unis et l’Italie. Ce ralentissement s’est
poursuivi jusqu’à nos jours et devraient continuer dans un avenir indéfini.

Jusqu’à maintenant, les sources de ce ralentissement de la productivité et
du changement radical du contexte économique mondial –– à la suite du
« grand boom keynésien » de la première génération qui a suivi la Deuxième
Guerre mondiale –– demeurent un mystère. Le ralentissement de la producti-
vité a été plus modéré au Canada qu’en Europe, où les efforts de reconstruction
de l’après-guerre et l’adoption de la nouvelle technologie ont contribué à
propulser la super-économie de l’Europe occidentale au cours de la génération
suivante.

Cependant, il n’existe pas de raison adéquate ou immédiate de s’attendre
à ce que le ralentissement de la croissance de la productivité se termine dans un
proche avenir. Ce ralentissement mondial crée des problèmes au niveau de la
gestion économique et politique qui sont plus importants et plus difficiles à
résoudre que ceux qui se sont manifestés au cours des années de croissance
rapide de la génération d’après la Deuxième Guerre mondiale.

Il y a des facteurs supplémentaires, moins importants mais toutefois dignes
de mention, qui ont grandement modifié l’économie mondiale au cours des
deux dernières décennies.
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INTRODUCTION

2

On n’a qu’à penser à la préoccupation croissante concernant les répercus-
sions écologiques des humains et de l’activité économique humaine; l’allocation
d’un pourcentage du produit mondial brut de l’économie à des activités d’as-
sainissement de l’environnement; et les menaces futures incertaines, quoique
probablement énormes, liées au réchauffement de la planète et à l’amincisse-
ment de la couche d’ozone. Les industries canadiennes de l’extraction des
ressources seront au coeur des secteurs touchés par tout débat sur l’écologie
mondiale. En outre, la population et la faune du Canada figurent parmi celles
les plus à risque advenant que les protocoles de Montréal s’avèrent insuffisants
pour endiguer la croissance des « trous » polaires dans la couche d’ozone. En
revanche, l’économie canadienne est l’une des quelques économies qui pour-
raient bénéficier d’un essor important causé par l’augmentation de la température
mondiale moyenne et du prolongement de la saison de culture et de construction
extérieure qui en découlerait.

On n’a qu’à penser aussi à la chute rapide de l’Union soviétique et à ses
conséquences : la fin de la Guerre froide, ainsi que le potentiel d’une croissance
économique très rapide à l’est de ce qu’on appelait jadis le Rideau de fer. Le
chaos économique continu en Russie et chez ses nouveaux voisins pourrait
entraver l’offre mondiale de nombreuses ressources naturelles au cours de la
prochaine génération. Dans cette éventualité, le Canada est susceptible de
bénéficier de prix à la hausse pour ses exportations de ressources naturelles. En
revanche, les États successeurs ayant besoin désespérément de devises fortes
pourraient bien vouloir épuiser à tout prix leurs réserves de ressources au cours
d’une seule génération, ce qui atténuerait les bénéfices au chapitre des
ressources naturelles pour le Canada.

Pensons également au rythme extraordinaire de l’industrialisation qui se
produit en Asie de l’Est; à l’évolution lente et continue des professions et des
industries vers un modèle « post-industriel »; ainsi qu’à l’évolution lente et con-
tinue du modèle mondial d’avantages comparatifs.

Malgré l’importance de tous ces facteurs, ils ont encore une incidence
secondaire relative quant aux conséquences passées et futures de l’intégration
continue de l’économie mondiale, d’une part, et aux conséquences du ralen-
tissement mondial de la croissance de la productivité, d’autre part.

Que réserve l’avenir de l’économie mondiale pour le Canada, un pays
riche et industrialisé, bien pourvu en ressources naturelles, ayant une
économie très ouverte et marqué par une forte tradition sociale-démocrate?
Nous ne le savons pas.

Ce que l’avenir pourrait réserver peut être envisagé de deux manières : pre-
mièrement, en extrapolant les conséquences probables des deux facteurs les plus
importants, soit le ralentissement mondial de la productivité et la « mondiali-
sation »; deuxièmement, en jetant un coup d’oeil sur trois scénarios possibles où
d’autres facteurs ont une plus grande importance. Dans l’un des scénarios exa-
minés dans le présent essai, les économies de l’Asie de l’Est connaissent dans
l’ensemble une croissance encore plus rapide qu’antérieurement. L’Asie de l’Est
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devient rapidement la région du monde qui domine sur le plan économique
dans un processus semblable à celui de l’industrialisation : le leadership tech-
nologique, puis industriel, suivi par le leadership financier, est passé de Londres
à New York au cours de la première moitié du 20e siècle.

Dans le deuxième scénario examiné, la fin de la Guerre froide accompa-
gnée d’un plus grand nombre de troubles politiques internes dans divers pays,
découlant principalement de la croissance ralentie et des inégalités exacerbées,
provoquent la fin de l’ère du libre-échange. Cette ère a caractérisé les relations
économiques internationales depuis la conférence de Bretton Woods, en 1944,
qui a jeté les bases de l’économie internationale d’après la Deuxième Guerre
mondiale. Dans un processus analogue à celui des années 20 et 30, les
économies nationales sont poussées vers l’autosuffisance au fur et à mesure que
le commerce international connaît un déclin par rapport à l’importance de
l’économie mondiale. Les industries d’exportation diminuent en importance,
alors que les industries concurrençant les importations connaissent une expan-
sion. De plus, les gouvernements doivent gérer le processus de redéploiement
des ressources et d’ajustement structurel de manière à minimiser les con-
séquences négatives qu’apporte le délaissement du libre-échange comme mode
d’organisation des relations économiques mondiales.

Dans un troisième scénario, l’échec des institutions et des leaders inter-
nationaux à confronter les tensions du système financier international engendre
des crises financières de plus en plus graves, ainsi que des récessions et des
dépressions de plus en plus dévastatrices. D’après ce scénario, les gouver-
nements nationaux devraient faire face à des choix politiques très diffi-
ciles : 1) soit continuer l’intégration de leurs marchés de capitaux avec le
marché mondial des capitaux dans son ensemble et tirer parti des avantages de
l’intégration financière internationale au prix de cycles économiques plus
importants et d’une plus grande vulnérabilité aux crises financières interna-
tionales; 2) soit imposer des mesures de contrôle sur les capitaux, d’une manière
ou d’une autre, sacrifiant ainsi les avantages de l’intégration financière inter-
nationale dans l’espoir de modérer le cycle économique mondial.

Fort probablement, aucun des trois facteurs qui sont à la base de ces scé-
narios –– l’industrialisation de l’Asie de l’Est, le retour à une idéologie de pro-
tectionnisme ou une virulence accrue des crises financières internationales ––
gagneront autant d’importance que le ralentissement de la productivité et la
« mondialisation ». Cependant, ces trois scénarios sont des indicateurs utiles
des diverses possibilités qui pourraient se concrétiser dans l’avenir.
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HISTOIRE ÉCONOMIQUE RÉCENTE

UNE BONNE PARTIE DE CE QUI ARRIVERA à l’économie canadienne et à
l’économie mondiale au cours des vingt prochaines années est déjà déter-

minée. La manière dont l’économie mondiale évoluera et touchera le Canada
au cours des deux prochaines décennies est en effet déjà prévisible. Cela est dû
au fait qu’une bonne part de ce qui se produira au cours des vingt prochaines
années est une continuation et une extrapolation des tendances importantes
ayant marqué le passé récent. Certaines de ces tendances ont une origine rela-
tivement récente. Par exemple, l’industrialisation rapide non seulement du
Japon mais aussi de l’ensemble de la ceinture occidentale de l’océan Pacifique
n’est survenue qu’il y a à peine une quinzaine d’années. D’autres tendances
importantes tirent leur origine dans un passé un peu plus éloigné. Par exemple,
le ralentissement mondial de la croissance de la productivité dans les
économies industrielles remonte aux années 70. D’autres facteurs suivent des
cycles beaucoup plus longs. Ils comprennent les cycles de libéralisation du
commerce et l’accroissement du pourcentage des échanges transfrontaliers par
rapport au PIB mondial. Le commerce mondial par rapport au PIB mondial a
atteint un sommet de ce cycle en 1913 à l’aube de la Première Guerre mondiale.
Il se pourrait qu’il atteigne le sommet d’un autre cycle dans un proche avenir.
D’après ces exemples, il devient évident que certaines tendances et certains fac-
teurs sont visibles d’une perspective historique à court terme, soit quinze et
même cinq ans. Par contre, d’autres tendances et facteurs présentent une pers-
pective plus longue.

Par conséquent, il est peu opportun de concentrer notre regard sur l’his-
toire économique des quinze dernières années afin de déceler les tendances qui
sont susceptibles d’influer sur l’avenir de manière importante. Plutôt, une
approche sélective et souple est requise pour déterminer la manière dont les
tendances et les facteurs principaux doivent être projetés dans l’avenir.

LA « MONDIALISATION » : HIER ET AUJOURD’HUI

L’ÉCONOMIE MONDIALE A DÉJÀ ÉTÉ « MONDIALISÉE ». Avant 1914, les indices
standard d’intégration économique internationale, comme la part du produit
économique mondial transporté outremer, ou la part des investissements
transnationaux directs, étaient de la même ampleur qu’aujourd’hui. Ceux-ci
représentaient une proportion plus grande de la production nationale mise en
marché, parce qu’une part importante de la production agricole comprise dans
le produit national était alors produite dans des fermes familiales, pour la con-
sommation domestique, et n’était jamais vendue sur le marché.

Le Canada a connu un essor au cours de cet épisode passé de « mondia-
lisation » de l’économie internationale. L’intégration étroite de l’économie
mondiale avant la Première Guerre mondiale, favorisée par le libre-échange,
l’étalon-or, le bateau à vapeur et le télégraphe sous-marin, a été très avantageuse
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pour l’économie et la population du Canada. Les importations de capitaux en
provenance de la Grande-Bretagne, rendues possibles par la stabilité et la fiabilité
du système de paiements internationaux, a permis de financer les investisse-
ments dans les infrastructures et les industries canadiennes, particulièrement
dans le traitement des ressources naturelles. Le bateau à vapeur a provoqué une
chute considérable du prix du transport des exportations canadiennes outre-
Atlantique. Le libre-échange permettait d’assurer que les exportations
reçoivent un accueil favorable. La forte demande d’une économie européenne
en pleine croissance a permis au Canada de bénéficier de prix d’exportation
élevés et de termes d’échange avantageux pendant la majeure partie de l’ère qui
a précédé la Première Guerre mondiale. Le premier demi-siècle d’avant la
Première Guerre a vu le Canada atteindre le même niveau, puis dépasser la
Grande-Bretagne au chapitre du PIB par habitant.

C’est alors que la Première Guerre mondiale éclate. Les liens interna-
tionaux sont interrompus : les économies à la « périphérie » de l’économie
mondiale –– l’Argentine, le Brésil, l’Australie et, dans une large mesure, le
Canada, et bon nombre d’autres pays –– qui avaient compté sur l’industrie bri-
tannique pour vendre leurs produits découvrent que la capacité industrielle
britannique est presque entièrement consacrée à la guerre contre l’Allemagne.
Pendant la durée de la Première Guerre mondiale, ces pays ne pouvaient plus
vendre leurs aliments, leur bois et leur minéraux aux usines britanniques. En
outre, ils ne pouvaient plus emprunter auprès des centres financiers européens
afin de financer leur propre industrialisation. Les flux internationaux de capi-
taux se sont contractés au fur et à mesure que les belligérants ont utilisé leurs

FIGURE 1
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épargnes privées nationales pour financer les dépenses énormes de la guerre
totale et de la mobilisation quasi entière.

Les choses ne se sont guère amélioré après la Première Guerre mondiale,
car la fin de la guerre correspond au début d’un chômage général. On a élevé
des barrières tarifaires, dans certains cas pour éviter d’être confronté aux con-
séquences économiques internationales de l’inflation en temps de guerre, et
dans d’autres cas, afin de tenter d’exporter le chômage en transférant la
demande pour favoriser la production et l’emploi à l’échelle nationale. Les flux
internationaux de capitaux sont demeurés bas. L’instabilité financière de
l’après-guerre a aggravé les craintes des investisseurs quant à la dévaluation et
la dépréciation et a étouffé ainsi les flux internationaux de capitaux à grande
échelle de l’avant-guerre, passant du centre industriel à la périphérie en cours
d’industrialisation.

Puis, la Deuxième Guerre mondiale éclate, un désastre économique pour
l’Europe et l’Asie, mais une relance de la production (quoique non destinée à
la consommation civile) dans les Amériques.

Après la Deuxième Guerre mondiale, la restauration de l’économie mon-
diale intégrée et axée sur le libre-échange et l’expansion des investissements
internationaux représentaient des priorités, mais pas de la première importance.
Il faudra attendre les années 80 pour voir le retour d’une économie mondiale
ayant un degré d’ouverture semblable à celui d’avant la Première Guerre mon-
diale, comme on peut le mesurer par les barrières tarifaires, les flux des échanges
commerciaux comme part du produit mondial et les flux des investissements
internationaux en pourcentage des investissements totaux.

De cette perspective particulière, l’économie mondialisée n’est pas nou-
velle à proprement parler. Il s’agit plutôt d’un ancien concept qui a été relégué
aux oubliettes dans le sillage des désastres politiques et économiques survenus
au milieu de notre siècle. Ainsi, dans une certaine mesure, on peut prévoir les
conséquences d’une nouvelle économie « mondialisée » à la lumière du fonc-
tionnement de l’économie mondiale d’avant la Première Guerre mondiale.

CONSÉQUENCES PRÉVISIBLES DE LA « MONDIALISATION »

Le déclin de l’autonomie macro-économique

Le déclin rapide de la capacité des gouvernements de maîtriser leur propre
destinée macro-économique représente une première conséquence de la mon-
dialisation. Voilà une conséquence qui n’a rien de neuf : avant la Première
Guerre mondiale, les relations financières internationales étaient dominées par
les « règles du jeu » de l’étalon-or. La capacité des pays de suivre des politiques
monétaires ou macro-économiques indépendantes était très limitée. Les gou-
vernements qui ne cherchaient pas à promouvoir des objectifs macro-
économiques nationaux en délaissant les politiques prescrites par l’orthodoxie
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de l’étalon-or finirent par payer des pénalités économiques lourdes pour en
retirer bien peu, sinon pas, d’avantages.

Par exemple, avant le tournant du siècle, les États-Unis étaient balayés
par un mouvement d’« argent libre », qui visait l’expansion rapide de la masse
monétaire par la libre frappe d’argent afin de réduire les taux d’intérêt et d’aug-
menter les prix nominaux des produits. Cette mesure avait pour but d’effacer les
effets d’une certaine partie de la redistribution des revenus et de la richesse,
qui s’était déplacée des fermiers de l’Ouest vers les banquiers de l’Est, en rai-
son de la lente déflation au cours de la génération précédente. Toutefois, le
simple fait de considérer la libre frappe d’argent a engendré une fuite de capi-
taux et des taux d’intérêt élevés –– et même une dépression relativement grave
aux États-Unis.

Dans l’ouvrage intitulé Monetary History of the United States, Milton
Friedman et Anna J. Schwartz évaluent les conséquences du mouvement du
« libre argent » et concluent que les États-Unis n’ont réussi à tirer aucun avan-
tage qui aurait pu découler d’une politique monétaire moins déflationniste à la
fin du 19e siècle, et qu’ils avaient également (temporairement) perdu bon nom-
bre des avantages de la stabilité et de l’engagement qui découlaient du respect
des normes de l’étalon-or.

En revanche, à partir de la fin de la Deuxième Guerre mondiale jusque
vers le début des années 80, les pays possédaient un degré considérable de pou-
voir pour déterminer leur propre politique macro-économique. Ils pouvaient
choisir de se conformer ou non au régime dominant de politique monétaire
internationale sans subir de lourdes pénalités comme la fuite des capitaux et la
réduction des échanges commerciaux s’ils ne respectaient pas ce régime. La
propension à importer était relativement faible : la majeure partie de tout
accroissement de la demande demeurait dans les pays afin de stimuler l’éco-
nomie nationale. De plus, le degré de mobilité des capitaux était relativement
faible, tant en raison des mesures de contrôle formelles et informelles qu’à cause
du manque de confiance des investisseurs dans la liquidité constante des
investissements à l’extérieur des frontières nationales.

Par conséquent, les décisions des gouvernements nationaux en vue
d’adopter des mesures énergiques pour gérer leur économie n’ont pas été immé-
diatement contrecarrées par la fuite de capitaux ou les entrées de capitaux à
grande échelle. Les pays pouvaient suivre des politiques macro-économiques
expansionnistes en suivant plus ou moins les désirs de leur gouvernement; ils
pouvaient échanger des taux plus élevés d’emploi et de production dans le
présent contre des taux d’inflation plus élevés dans l’avenir.

Même les économies relativement ouvertes comme celles du Canada, où
les importations et les exportations réunies constituent plus de 50 p. 100 du
produit national, bénéficiaient d’une grande liberté d’action pour gérer leur
macro-économie dans leur propre intérêt au cours de la première génération
d’après la Deuxième Guerre mondiale. Le contrôle des flux de capitaux, ainsi
que la crainte de ce type de contrôle, a fait en sorte que la fuite de capitaux n’est
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pas devenue un point important à prendre en considération dans les économies
du monde industrialisé. L’économie du Canada a subi les grands contrecoups du
cycle économique des États-Unis. Pourtant, il lui était toujours possible d’appli-
quer des politiques budgétaires de stabilisation, et pas plus du tiers des produits de
la relance par rapport à la demande totale des produits ont pris la route au sud
de la frontière. Le Canada bénéficiait en outre d’une liberté d’action consi-
dérable concernant la politique monétaire en vue de modifier les taux d’intérêt
intérieurs sans toutefois exercer de pression importante sur le taux de change.

Depuis la fin des années 70 et le début des années 80, les choses ont radi-
calement changé. Le premier exemple à grande échelle de la manière dont
l’intégration économique accrue a miné la capacité des gouvernements
nationaux de poursuivre des politiques particulières –– sans en payer le prix ––
a pu être observé lors de l’élection de François Mitterrand, en France, en 1981.
La politique exprimée par Mitterrand visait l’expansion budgétaire et la crois-
sance économique : nationaliser certains pans de l’économie privée afin
d’améliorer la maîtrise et l’influence du gouvernement sur le secteur financier;
accroître l’accès aux capitaux en persuadant la Banque de France d’assouplir sa
politique monétaire; gonfler le déficit budgétaire du gouvernement en donnant
plus d’importance à l’État-providence; et réduire ainsi le chômage.

Cela a représenté une recette courante qui avait fonctionné dans bon
nombre d’économies industrialisées au cours de la génération d’après la
Deuxième Guerre mondiale, même dans des économies très ouvertes, bien que
parfois au prix d’une plus grande inflation.

Cependant, les conséquences du « mouvement de social-démocratie » de
Mitterrand ont été imprévues. La valeur du franc a chuté de façon abrupte et
les prix très à la hausse des produits importés en France ont attisé l’inflation
intérieure. La balance commerciale est devenue négative au fur et à mesure que
les investisseurs ont accru la prime de risque qu’ils demandaient pour détenir
des actifs libellés en francs. La Banque de France s’est vite sentie obligée d’aug-
menter les taux d’intérêt en France plutôt que de les réduire. Les investisse-
ments privés ont chuté, ce qui a réduit les dépenses en deçà des mesures de
relance budgétaire promises. Le « mouvement de social-démocratie » avait
généré une certaine inflation, une récession et une dépréciation de la devise.

Les politiques de Mitterrand ont été renversées au cours des six pre-
miers mois.

De nombreux macro-économistes veulent écarter cette leçon, prétendant
que l’Europe continentale était unique –– soit un ensemble d’économies dans
lesquelles les marchés des capitaux étaient bien plus intégrés et les gouverne-
ments plus vulnérables aux dépréciations des devises que dans tout autre pays
du monde industrialisé. Ils soutiennent en outre qu’à l’extérieur de l’Europe
continentale, les gouvernements avaient toujours le choix de suivre des poli-
tiques économiques expansionnistes ou anti-inflationnistes.

Au début des années 90, l’impact dominant du marché mondial des capi-
taux était évident même aux États-Unis, soit la plus importante et la moins
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ouverte des économies industrielles. Prenons par exemple la situation à laquelle
a été confrontée la nouvelle administration Clinton au début de 1993. Au
début de 1993, la structure des taux d’intérêt à court et à long terme était très
précaire : les investisseurs anticipaient des hausses très marquées des taux d’in-
térêt à court terme.

Selon l’interprétation conventionnelle, les investisseurs internationaux
ne semblaient pas disposés à continuer de financer le déficit budgétaire du gou-
vernement des États-Unis à de faibles taux d’intérêt et ne s’attendaient pas à
des mesures significatives visant à réduire ce déficit. Au début de 1993, les
économistes de l’administration Clinton pouvait envisager un avenir marqué
par des hausses considérables des taux d’intérêt (à moins que des mesures impor-
tantes ne soient prises pour réduire le déficit budgétaire du gouvernement) qui
réduiraient les investissements et créeraient un risque d’une nouvelle récession.
En outre, ils pouvaient s’attendre à un avenir caractérisé par la chute brusque
de leur devise, augmentant ainsi l’inflation.

Au début de 1993, certains ont craint que des mesures énergiques en vue
de réduire le déficit budgétaire feraient diminuer les dépenses totales et
raviveraient la récession à peine achevée. D’autres espéraient que de telles
mesures seraient récompensées par une diminution des primes de risque que les
investisseurs internationaux demanderaient sur les actifs des États-Unis, et par
une relance des investissements. Ils espéraient que cela réduirait les risques
d’une récession malgré une orientation qui, au cours des décennies précédentes,
aurait été considérée comme une politique économique « contradictoire ». Ces
espoirs ont été concrétisés au-delà des espérances, comme l’a récemment fait
observer l’ancien vice-président de la Réserve fédérale, M. Alan Blinder :

(...) la chute remarquable des taux d’intérêt à long terme (aux États-
Unis) de l’automne 1992 à l’automne 1993 (...) a ravivé une relance
économique terne vers une croissance soutenue (...) Rappelons-nous
(...) que le marché obligataire a connu une reprise sans qu’on modifie la
politique monétaire. Peut-on douter sérieusement que le plan important
et crédible de réduction du déficit mis sur pied en 1993 par l’adminis-
tration Clinton a été le principal facteur ayant contribué à la baisse des
taux d’intérêt à long terme?

Par conséquent, même aux États-Unis, le pays le plus important et le
moins touché par la finance et le commerce international parmi tous les pays
industrialisés, les conséquences macro-économiques de l’intégration
économique internationale ont été telles qu’elles ont complètement dépassé les
attentes conventionnelles de l’impact de la politique macro-économique du
gouvernement. De quelle manière un facteur éventuel plus grand de l’économie
internationale pourrait avoir une incidence sur des pays industrialisés plus
ouverts comme le Canada? En fait, l’autonomie macro-économique réelle, bien
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que limitée, dont bénéficient les économies industrielles très ouvertes est chose
du passé. 

La fin de cette autonomie macro-économique n’est pas l’unique con-
séquence de l’intégration économique internationale. Toutefois, il est impor-
tant de souligner que l’intégration économique internationale, même si elle est
accompagnée d’une perte de maîtrise des résultats économiques à l’échelle
nationale, n’est pas mauvaise en soi.

Il serait faux d’affirmer que l’intégration économique internationale a été
mauvaise pour la France au début des années 80, ou pour les États-Unis au
milieu des années 90. La France a énormément bénéficié de son accès au com-
merce mondial et de sa capacité à occuper son créneau particulier dans la
division internationale du travail. Les États-Unis ont immensément bénéficié
de leur accès aux marchés internationaux de capitaux, ce qui leur a permis de
financer leurs déficits accumulés des années 80 principalement auprès d’in-
vestisseurs étrangers, et ce, sans subir de réductions importantes au chapitre des
investissements intérieurs. L’accès aux marchés internationaux de capitaux à
grande échelle a essentiellement transformé les déficits des années 80; il s’agis-
sait maintenant d’une politique problématique plutôt que catastrophique. Le
niveau de vie au Canada a connu une hausse en raison de la capacité d’échanger
les produits de ressources naturelles et de fabrication contre des produits
provenant d’autres économies.

Mais, comme nous l’avons vu précédemment, il y a un prix rattaché aux
avantages de l’intégration économique internationale. Ce prix est la perte
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d’une bonne partie de l’autonomie permettant d’adopter une politique macro-
économique nationale que les gouvernements avaient commencé à tenir pour
acquise après une période d’un demi-siècle, soit de 1920 à 1970.

Le retour des grands flux internationaux de capitaux

Une seconde conséquence prévisible de la mondialisation est le regain des flux
de capitaux à grande échelle au sein de l’économie mondiale. Avant 1914, les
économies non industrialisées dotées de ressources naturelles abondantes, de
main-d’oeuvre qualifiée et de très bonnes perspectives de croissance pouvaient
financer leur industrialisation en empruntant des capitaux à très grande échelle
auprès de la Grande-Bretagne ou de la France. Après 1919, les flux de capitaux
à grande échelle ont été grandement limités : les pays en voie d’industrialisa-
tion ont donc dû compter sur leurs sources d’épargne nationale afin de financer
leur développement et leur industrialisation.

Ce mouvement s’est modifié au cours des années 80 avec l’émergence une
fois de plus des flux de capitaux internationaux à grande échelle. Les États-Unis
ont été le principal récipiendaire, alors que peut-être les deux tiers du finance-
ment nécessaire pour répondre aux besoins du déficit budgétaire du gouverne-
ment était obtenu auprès d’investisseurs étrangers. Ce flux de capitaux a fait en
sorte que les erreurs de politique des années 80 n’ont pas entraîné de véritables
désastres pour l’économie américaine, au prix d’un chômage régional élevé dans
des régions productrices de biens d’exportation comme le Midwest américain.

Au cours des années 90, on a observé une continuation et une expansion
de ce modèle. Un nombre croissant d’économies ont semblé pouvoir accumuler
des déficits ou des excédants commerciaux considérables et, en moyenne,
150 milliards de dollars US nets par année ont été investis par les habitants du
centre industriel dans la périphérie industrialisante. Le Canada a participé en
tant que récipiendaire net de flux de capitaux internationaux afin de financer
ses dettes privées et publiques. La part d’émissions de valeurs mobilières cana-
diennes achetées par des étrangers a augmenté, passant de 10 p. 100 dans les
années 60 à quelque 60 p. 100 dans les années 90. Les marchés de capitaux, qui
étaient en grande partie fermés, sont maintenant très ouverts. Il y a trente ans,
les termes avec lesquels le gouvernement du Canada (et les compagnies cana-
diennes) pouvait emprunter étaient établis par l’offre et la demande des produits
financiers à Toronto. Maintenant, ils sont établis par l’offre et la demande de
produits financiers à Londres, Francfort, New York et Tokyo.

Avec la restauration du modèle d’avant la Première Guerre mondiale, les
pays en voie d’industrialisation jugés par les investisseurs internationaux
comme ayant de brillantes perspectives de croissance économique ont la
capacité éventuelle de stimuler encore plus leur croissance. Ils seraient en
mesure d’utiliser les marchés de capitaux internationaux pour exercer un effet
de levier quant à leurs brillantes perspectives en haussant leurs investissements
bien au-delà de leurs sources d’épargne nationale.
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En revanche, les économies industrialisantes (et industrialisées) qui per-
dent la confiance des investisseurs internationaux voient les conséquences
économiques négatives s’amplifier en raison de la possibilité d’une fuite de capi-
taux à grande échelle, comme le monde l’a vu trois fois jusqu’à maintenant au
cours des années 90. La crise de la dette internationale des années 80 a été le
premier signe de cette possibilité. La seconde a été la perte de confiance dans
la stabilité des taux de change européens à l’automne de 1992. Le troisième
signe a été la crise du peso mexicain survenue en 1994-1995. Il est dorénavant
évident que les opinions des investisseurs internationaux quant à l’opportunité
d’investir dans diverses économies peut changer radicalement et très rapide-
ment, et lorsque c’est le cas, les économies nationales, tentant de stabiliser leur
taux de change, sont confrontées à des risques considérables.

La mondialisation et le mouvement syndical

Une troisième conséquence de la mondialisation est l’efficacité réduite des
mouvements syndicaux nationaux. Le retour à une économie internationale
plus intégrée affaiblit l’influence et le pouvoir que le mouvement syndical peut
exercer à l’échelle nationale.

À la fin du 19e siècle, il est devenu évident pour les organisateurs syndi-
caux que les industries devaient être organisées ensemble ou alors pas du tout : à
moins de pouvoir organiser la plupart des entreprises d’une industrie, les pres-
sions concurrentielles étaient susceptibles de miner rapidement tout gain réalisé
par une unité de négociation.

Toutefois, dans l’économie mondialisée d’avant 1914, le commerce inter-
national avait relativement peu d’incidence sur le mouvement syndical. Le
commerce représentait une part relativement importante du PIB mondial mais,
pour la plupart, le commerce suivait les modèles standard prédit par David
Ricardo ou par Eli Heckscher et Bertil Ohlin : les pays dotés de grands terri-
toires et de ressources naturelles abondantes exportaient des métaux, des
céréales et des produits d’origine animale. Les pays qui faisaient partie de la pre-
mière vague d’industrialisation exportaient des produits manufacturés. Les
économies coloniales exportaient quant à elles des produits agricoles uniques
ou quasi uniques, comme le thé, le caoutchouc, le café, le coton et le sucre.

Un facteur très important en ce qui concerne la réussite du mouvement
syndical était le fait qu’un produit pouvait ou non être fabriqué par des concur-
rents dans la ville voisine. Il a donc fallu organiser le mouvement syndical à
l’échelle régionale ou nationale pour qu’il remporte du succès. La possibilité de
la concurrence provenant de l’étranger était un facteur beaucoup moins impor-
tant, parce que le modèle du commerce international d’avant la Première
Guerre mondiale était tel qu’une industrie nationale n’était assujettie qu’en des
circonstances exceptionnelles à une menace de concurrence à grande échelle.

L’économie mondialisée d’aujourd’hui est différente. La majeure partie de
l’activité commerciale n’est pas de nature ricardienne, c’est-à-dire entre des



économies ayant des dotations en facteurs et des avantages comparatifs très dif-
férents; le commerce se déroule plutôt entre des économies semblables ayant
des dotations en facteurs analogues et où l’avantage comparatif pouvant sur-
venir est le produit de l’histoire, de la chance et de la compétence.

Cela signifie que l’avenir à long terme des organismes comme les
Travailleurs unis de l’automobile en Amérique du Nord repose sur la syndicali-
sation continue de l’industrie automobile européenne, sur la capacité continue
des syndicats des compagnies d’automobile japonaise de maintenir des salaires
comparativement élevés dans le secteur manufacturier et sur la réussite des
mouvements organisateurs dans des pays éventuellement producteurs d’auto-
mobiles, comme le Mexique. Jusqu’à maintenant, la capacité du mouvement
syndical moderne de s’organiser avec succès au-delà des frontières nationales a
été relativement limitée et certainement beaucoup plus restreinte que la
capacité antérieure des mouvements ouvriers de s’organiser entre provinces ou
compétences infra-étatiques. 

Pour l’économie canadienne, les conséquences du mouvement ouvrier
deviennent plus évidentes avec la montée du sentiment anti-syndical (et des
employeurs embauchant du personnel non syndiqué) aux États-Unis et avec
l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA). Certains analystes
croient qu’avec l’ALÉNA, les politiques agricoles, réglementaires et ouvrières
seront inévitablement « harmonisées » au fur et à mesure que les gouverne-
ments réagiront aux menaces de relocalisation et à la relocalisation réelle des
industries vers des zones de l’ALÉNA où le cadre politique leur est plus favo-
rable. Les pessimistes voient l’« harmonisation » comme étant probablement
descendante, soit un mouvement vers le plus petit dénominateur commun,
alors que les optimistes perçoivent l’« harmonisation » comme étant probable-
ment ascendante, les travailleurs oeuvrant dans les zones où les industries sont
en croissance réclamant les protections et les avantages dont bénéficient les
travailleurs des autres zones de l’ALÉNA. 

Les politiques prônant la syndicalisation et la vigueur du mouvement syn-
dical ne sont pas encore devenues des pommes de discorde au sein des pays de
l’ALÉNA, contrairement aux politiques agricoles. Un grand nombre d’observa-
teurs politiques estiment que certaines des obligations stipulées dans l’ALÉNA
que les États-Unis sont les plus susceptibles de ne pas respecter au cours des
deux prochaines décennies concernent le commerce des produits agricoles
provenant du Canada. Cependant, les politiques visant les « normes de
travail » deviendront des sources importantes de friction politique dans l’avenir
à mesure que les gouvernements seront confrontés à la pression syndicale pour
« niveler vers le haut » les normes du travail et que les syndicats devront faire
face à la pression des employeurs en vue de devenir plus concurrentiels.

Il est raisonnable de proposer au moins deux visions de l’affaiblissement
éventuel du mouvement syndical dans le monde causé par la poussée de l’inté-
gration économique mondiale. D’une part, les mouvements ouvriers efficaces
incitent les entreprises d’une industrie syndicalisée à restreindre la production
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en-deçà du niveau concurrentiel, et diminuent l’efficacité sur le plan de la
production. Dans une certaine mesure, les économies ayant des mouvements
syndicaux forts peuvent être les précurseurs d’une faible croissance
économique future.

D’autre part, les mouvements ouvriers efficaces –– et, ce qui est peut-être
plus important, l’impact de la menace de politiques salariales pour les entreprises
non syndiquées –– ont été une force puissante tendant à niveler la distribution
des revenus dans les économies industrielles au cours du dernier siècle. Les taux
de salaire majorés négociés par les syndicats et, ce qui est plus important
encore, les taux de salaire majorés versés par les entreprises qui se sont senties
menacées par la syndicalisation, ont comprimé de façon importante la distri-
bution des salaires des économies industrielles avancées au cours du siècle
dernier. Ces économies ont donc achevé une importante égalisation des
revenus au prix d’une certaine inefficacité économique statique dans l’alloca-
tion du travail et l’intensité en capital de la production.

Est-ce que la perte d’efficacité statique vaut le gain sur le plan d’une dis-
tribution des revenus plus égale? En dernière analyse, il s’agit d’une question
politique.

Le point le plus important n’est pas de savoir si un mouvement ouvrier
plus fort est une bonne chose ou une mauvaise chose pour une économie indus-
trielle moderne. C’est plutôt le fait que le mouvement ouvrier perd de plus en
plus de marge de manoeuvre au fur et à mesure que le commerce intra-industrie
continue de croître. Les syndicats peuvent encore être efficaces et puissants.
Mais les conséquences éventuelles –– pour l’industrie, pour la position concur-
rentielle du pays et pour les membres eux-mêmes –– de tout mauvais jugement
par un syndicat ou une entreprise quant à sa véritable force de négociation rela-
tive sont bien pires qu’elles ne l’étaient en ce qui concerne la part du marché
mondial détenue par l’industrie en question. Cet effet éventuel de la mondia-
lisation est susceptible d’être une préoccupation quasi immédiate pour le
Canada, au fur et à mesure que les conséquences économiques de l’ALÉNA
s’atténueront au cours des deux prochaines décennies.

CONSÉQUENCES IMPRÉVISIBLES DE LA MONDIALISATION

TOUTEFOIS, SELON UNE DEUXIÈME PERSPECTIVE, la mondialisation actuelle est en
fait un phénomène très nouveau.

L’économie internationalisée que nous voyons actuellement est de
plusieurs façons fort différente de l’économie internationalisée qui prévalait
avant la Première Guerre mondiale. Le contraste et l’analogie qui suivent
résument le mieux cette différence : l’économie mondialisée d’avant la
Première Guerre mondiale était une économie internationale de « faible
amplitude », alors que l’économie mondialisée d’aujourd’hui en est une de
« grande amplitude ».



Prenons par exemple la transmission de l’information et des produits de
divertissement dans le monde. À la fin du 19e siècle, on pouvait envoyer de
courts messages télégraphiques partout dans le monde, ou du moins aux
endroits desservis par les câbles télégraphiques internationaux. On pouvait
envoyer des lettres ou des livres et le destinataire les recevaient en quelques
semaines ou quelques mois. On pouvait en outre envoyer des enregistrements
phonographiques de qualité médiocre. Si des gens, disons à San Francisco,
voulaient entendre le chanteur Enrico Caruso, ils devaient attendre de le voir
en tournée, comme il l’a fait lors du tremblement de terre de 1906 qui a secoué
cette ville. 

Aujourd’hui, par contre, les sons, les images, les bandes vidéos et les don-
nées textuelles peuvent être acheminées en quelques minutes sinon en quelques
secondes. Il y a un siècle, seuls les faits et les messages les plus importants pou-
vaient être transmis rapidement. Aujourd’hui, même un message relativement
anodin peut être envoyé à l’autre bout de la planète rapidement et à peu de
frais. Non seulement peut-on envoyer des données importantes entre pays, on
peut également expédier toutes les données contextuelles. Par le passé, il était
possible d’envoyer des renseignements isolés à l’échelle du monde, et ce instan-
tanément. Maintenant, il est possible d’envoyer des produits culturels entiers
aux quatre coins du globe presque instantanément.

Prenons les investisseurs comme autre exemple. À la fin du 19e siècle, les
investisseurs de Grande-Bretagne pouvaient acheter des obligations et des
actions des compagnies de chemin de fer américaines. Toutefois, s’ils tentaient
d’être plus que des investisseurs passifs, par exemple en utilisant leur droit de
vote pour remplacer la direction de la société Erie Railroad, ils découvraient
rapidement que le décalage horaire, la distance et la culture représentaient des
obstacles. Les lettres et les procurations s’égaraient. Ils n’entendaient pas les
nouvelles détaillées sur la société avant qu’il ne soit trop tard pour interpréter
les événements et exercer leur influence. Les tribunaux de New York, de la
Pennsylvanie et de l’Illinois se comportaient de manière beaucoup plus dif-
férente que prévu.

Les investissements transnationaux étaient possibles dans l’économie
mondialisée antérieure, mais le contrôle transnational ne l’était pas. De même,
on pouvait importer des marchandises à peu de frais en raison de la baisse des
coûts de transport maritime, mais on n’avait que peu de chance d’influer sur le
processus par lequel les marchandises étaient fabriquées, ou de modifier leur
conception pour l’adapter à ses propres besoins.

L’économie mondiale d’aujourd’hui comporte des liens plus étroits. Les
messages importants, de même que les propos d’une conversation et les produits
de divertissement sont transmis rapidement d’un continent à l’autre.
L’économie mondiale d’aujourd’hui permet aux gens d’investir dans l’économie
d’autres pays, de surveiller leurs investissements et de contrôler ceux qui gèrent
les sociétés dans lesquelles ils détiennent des actifs. L’économie mondiale d’au-
jourd’hui permet à une personne d’acheter des marchandises fabriquées dans
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des pays étrangers, ainsi que de contrôler les processus de conception et de pro-
duction, et ce, à un degré suffisant pour que le fonctionnement et la qualité
puissent être modifiés de manière à convenir aux exigences de l’acheteur.

Le degré auquel cette nouvelle forme de mondialisation sera différente de
l’ancienne version du tournant du 20e siècle n’est pas clair. Cependant, les dif-
férences auront une importance. L’influence de certains facteurs sont des signes
indiquant le potentiel de « grande amplitude » de la nouvelle mondialisation.

Un facteur important et incertain découle de la chute rapide de l’Union
soviétique et ses conséquences, soit la fin de la Guerre froide et la possibilité
d’une croissance économique très rapide ou d’un effondrement ou chaos
économique à l’est de ce qu’on appelait jadis le Rideau de fer.

Le chaos économique continu en Russie et chez ses nouveaux voisins
pourrait entraver l’offre mondiale de nombreuses ressources naturelles au cours
de la prochaine génération. Dans cette éventualité, le Canada pourrait béné-
ficier de hausses de prix pour ses exportations de ressources naturelles. En
revanche, les États successeurs, ayant désespérément besoin de devises fortes,
pourraient être disposés à épuiser à tout prix leurs réserves de ressources
naturelles au cours d’une génération, atténuant les gains au chapitre des
ressources naturelles pour le Canada. L’effet pourrait être important, étant
donné que les ressources naturelles et les exportations de produits naturels
dérivés représentent le quart de toutes les exportations canadiennes. De plus,
environ 7 p. 100 du PIB du Canada découle des secteurs intensifs en ressources,
soit le ratio le plus important (outre la Norvège) parmi les économies de
l’Atlantique Nord.

L’ÈRE DES ATTENTES RÉDUITES

L’INTÉGRATION ACCRUE DE L’ÉCONOMIE INTERNATIONALE pourrait bien dominer
les tendances au chapitre de la croissance et de la distribution des revenus au
cours des prochaines décennies. Mais, jusqu’à maintenant, l’augmentation du
commerce mondial n’a joué qu’un rôle peu important pour produire des ten-
dances sur le plan de la productivité et de la distribution du revenu. La plupart
des changements concernant la croissance et la distribution des revenus ont été
provoqués par des forces semblables au sein de chaque économie industrielle de
marché.

Prenons le rythme de la croissance économique à long terme, qui
représente le facteur le plus important influant sur l’économie politique mon-
diale. Le ralentissement de la croissance de la productivité qui s’est produit dans
toutes les économies industrielles de marché, qui a débuté dans le milieu des
années 70 et qui s’est poursuivi jusqu’à nos jours, a sûrement eu le plus grand
impact sur la manière dont l’économie mondiale a évolué au cours des deux
dernières décennies.

Le ralentissement mondial de la productivité a amené la productivité du
travail dans le centre industriel d’un taux de croissance d’environ 4 p. 100 par
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année (les statistiques économiques officielles indiquent un taux de 3 p. 100 par
année, mais si l’on tient compte de toutes les distorsions dans la mesure du
changement technologique et dans la conception des indices, il est permis
d’ajouter environ un autre point de pourcentage au taux de croissance) à un
taux oscillant autour de 2 p. 100 par année (1 p. 100 par année sur la base des
statistiques officielles).

Par le passé, le niveau de vie du centre industriel de l’économie mondiale
prenait environ 18 ans pour doubler. Maintenant, il faut 36 ans ou plus pour
que le niveau de vie double. Plus de la moitié de la croissance économique que
la génération actuelle aurait pu raisonnablement prévoir au cours de sa vie s’est
dissipée en raison du ralentissement de la productivité. Au Canada, près du
quart du PIB réel par travailleur qui aurait été produit si la croissance d’après
1973 avait suivi les tendances d’avant 1973 a disparu, ou plutôt ne s’est jamais
manifesté.

Au début, le ralentissement de la productivité était perçu comme un
court soubresaut de la croissance et était attribué par bon nombre d’observa-
teurs au fait que le cours du pétrole a triplé immédiatement après la guerre
israélo-arabe de 1973. À la suite de la hausse du prix du brut, les économies de
toute la planète ont subi une récession. En outre, la production au cours de la
récession du milieu des années 70 a chuté bien plus que les modèles standard
l’auraient prédit, compte tenu de la hausse du taux de chômage. La production
au cours de la période de redressement de la fin des années 70 a crû beaucoup
moins que les modèles standard l’auraient prédit, compte tenu du rythme
auquel on a observé une baisse du chômage et une reprise de l’emploi.

Les personnes qui croyaient que le ralentissement de la croissance de la
productivité serait de courte durée et suivi par une reprise de la productivité et
de la croissance du revenu réel au rythme d’avant 1973 soulignaient le fait que
la croissance économique mondiale d’avant 1973 reposait sur une utilisation
très prodigue de l’énergie. En effet, comme les produits énergétiques étaient peu
chers, il n’était pas logique que les usines et les entreprises adoptent un style de
technologie permettant de réaliser des économies d’énergie.

Ainsi, une bonne part des compétences et des investissements en génie,
qui, avant 1973, avait été consacrée à l’amélioration globale de la productivité,
était maintenant orientée vers l’optimisation du rendement énergétique.
Cependant, selon les défenseurs de la thèse du court ralentissement de la pro-
ductivité, dans environ cinq ans la transition vers un style de technologie à plus
haut rendement énergétique serait essentiellement achevée. Les talents et les
investissements en génie seraient ainsi réorientés vers l’amélioration globale de
la productivité.

Pourtant, l’histoire économique des années 80 et 90 ne s’est nullement
concrétisée de cette manière. La période de hausse rapide des prix réels du
pétrole et des produits énergétiques s’est achevée. Toutefois, la croissance de la
la productivité n’a pas réaccéléré au rythme d’avant 1973. La chute du prix du
pétrole en 1996 a ramené le prix du brut rajusté en fonction de l’inflation à son
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niveau d’avant 1973; pourtant, la croissance de la productivité n’a pas réac-
céléré au rythme d’avant 1973.

Aujourd’hui, il est clair que les personnes qui espéraient que le ralen-
tissement de la productivité serait de courte durée étaient complètement dans
l’erreur. Les causes du ralentissement de la croissance de productivité ne font
pas encore l’unanimité. Cependant, le scénario le plus probable semble être la
coïncidence d’un certain nombre de divers facteurs indépendants, chacun étant
mineur et relativement peu lié aux autres, mais tous se renforçant mutuelle-
ment, soit :

• La fin du retard important au chapitre des technologies et des innova-
tions non utilisées ou sous-utilisées, qui s’était initialement accumulé
au cours de la grande crise de 1929 et de la Deuxième Guerre mon-
diale, bien que cette cause ne s’applique qu’à l’Europe occidentale.

• Le début de dépenses à grande échelle pour la réduction et le contrôle
de la pollution, ce qui a réduit la croissance de productivité mesurée,
mais pas nécessairement la véritable croissance du bien-être
économique.

• Le changement d’attitude correspondant adopté par les gestion-
naires. Ceux-ci, autrefois axés sur la hausse de la productivité (dans

FIGURE 3
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le contexte d’un mouvement syndical fort qui, dans une certaine
mesure, explique une part des gains de productivité), désirent main-
tenant réduire les coûts de main-d’oeuvre et accroître les bénéfices.

• Un déclin possible de l’intensité et de la compétence avec lesquelles le
travail est accompli, alors que les personnes sur le marché du travail
s’engagent moins dans un emploi à long terme et que les entreprises
n’ont plus intérêt à transmettre des compétences à leurs employés.

• Un changement dans la croissance de la productivité, passant d’indus-
tries productrices de biens, où les ministères de l’Industrie ou du
Commerce sont relativement aptes à mesurer la croissance de la pro-
ductivité, vers des industries de services, où ils sont beaucoup moins
efficaces à cet égard. Cette situation fait souvent en sorte qu’une plus
grande part des hausses réelles de productivité est omise dans les sta-
tistiques officiels.

• Un écart grandissant entre les compétences et le degré d’instruction
des personnes présentes sur le marché du travail actuel, d’une part, et
les exigences de plus en plus grandes de la technologie moderne sur le
plan de l’instruction et des compétences professionnelles, d’autre part;
le système d’éducation ne réussit pas à répondre aux exigences de la
technologie moderne en matière de compétences et de formation. Ces
tendances se manifestent dans l’ensemble des pays de l’Organisation de
coopération et de développement économiques (OCDE) –– elles ne
sont pas confinées à un pays ou à un continent en particulier.

La meilleure hypothèse pour arriver à comprendre le ralentissement de la
croissance de la productivité au Canada est peut-être que ce ralentissement est
réel dans une proportion de deux tiers, et qu’il induit en erreur dans une pro-
portion d’un tiers en raison de la mesure et de la manière dont les statistiques
officielles sont calculées. Les statistiques officielles ne sont pas très efficaces
pour surveiller la productivité du secteur des services, actuellement en hausse.
Elles omettent d’inclure dans le PIB la « production » sous la forme d’une
meilleure qualité de l’environnement découlant des investissements énormes
dans les mesures anti-pollution. 

On peut émettre l’hypothèse que les deux tiers du ralentissement réel de
la productivité au Canada sont attribuables à un grand nombre de causes
indépendantes. Parmi ces causes, citons les investissements à la baisse dans le
capital humain axé sur des sociétés précises; l’écart grandissant entre les com-
pétences et les exigences du marché du travail; le déclin de la syndicalisation;
ainsi que d’autres facteurs, chacun étant mineur pris à part, mais tous étant liés
de manière ténue les uns aux autres.

Bien que chacune des causes probables soit à peine visible, leur conflu-
ence a eu un effet crucial sur la manière dont les économies industrielles ont
évolué. En outre, le ralentissement de la croissance de la productivité a eu deux
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conséquences importantes sur l’économie politique des pays industrialisés au
cours des quinze dernières années.

Premièrement, les revenus semi-stagnants (et la hausse connexe de l’iné-
galité et du chômage) ont engendré un sentiment de méfiance envers tous les
gouvernements, qu’ils soient de gauche ou de droite, responsables ou innocents.
Peu importe le parti politique au pouvoir, un gouvernement promet, de manière
implicite ou explicite, des revenus augmentant rapidement ainsi que le bien-
être économique. Pendant les campagnes électorales, les partis continuent de
faire de telles promesses afin d’accroître leurs chances d’être élus. Les partis au
pouvoir continuent de ne pas tenir leurs promesses électorales, car ils ne dis-
posent que de peu de pouvoir et ont peu d’idée sur la manière de stimuler le
taux de croissance des revenus réels. De plus, les déficits qui se produisent au
cours d’une période de revenus à la baisse et de dépenses à la hausse (en raison
des promesses et des plans proposés avant le milieu des années 70, soit le début
de l’ère des attentes réduites) drainent les capitaux disponibles pour les
investissements, ce qui retarde encore plus la croissance.

Deuxièmement, la politique ne se montre plus sous un beau jour –– pour
tous les partis –– lorsque la croissance des revenus est relativement lente et que
le mécontentement concernant l’économie est relativement élevé. Les citoyens
des puissances industrielles semblent devenir moins tolérants à mesure que la
croissance ralentit. En Europe, on note certains indicateurs de ce phénomène :
les partis nationalistes et séparatistes de droite, comme la Ligue du Nord, en
Italie, ou le Front national, en France, gagnent de plus en plus d’adeptes. En
Amérique du Nord, la menace de polarisation politique a été d’une importance
beaucoup moindre jusqu’à maintenant. Cependant, au Canada, on observe un
certain degré d’instabilité au chapitre de la représentation des partis à la
Chambre des communes, ce qui est extrêmement inhabituel pour un système
politique uninominal majoritaire à un tour. Aux États-Unis, on note un déclin
important de la cohésion des partis et de la loyauté envers les partis.

Peut-être le facteur le plus important, l’ère des attentes réduites a signifié
la fin de l’expansion du système d’aide sociale dans l’ensemble des pays de
l’OCDE. Elle a également signifié presque la fin de la social-démocratie comme
force politique, car la social-démocratie présume l’expansion plus ou moins
continue de la gamme des programmes gouvernementaux au fur et à mesure que
s’accroît la richesse nationale. Les dépenses générales du gouvernement cana-
dien atteignaient quelque 35 p. 100 du produit national à la veille du choc
pétrolier de 1973. Depuis ce temps, les transferts et les intérêts sur la dette en
hausse, jumelés à une croissance économique moins rapide que prévu, ont fait
augmenter les dépenses générales du gouvernement à environ la moitié du pro-
duit national.

Les promesses sociales-démocrates d’aide sociale reposaient sur l’expan-
sion continue de l’État ainsi que sur le maintien du rythme de croissance de
l’économie qui prévalait avant le ralentissement. La productivité de la main-
d’oeuvre augmentait alors à un taux de 3 p. 100 ou plus par année. Cela n’est



plus défendable ni réalisable si le taux de croissance de la productivité aug-
mente d’environ 1 p. 100 par année.

En l’absence d’une reprise soudaine de la croissance de la productivité au
rythme d’avant 1973, le vieillissement de la population des pays occidentaux
industrialisés fera en sorte que les gouvernements ne seront pas en mesure de
tenir les promesses d’État-providence qu’ils ont formulées dans les années 60 et
antérieurement.

Des signes de cette crise financière imminente étaient clairement visibles
dès le début des années 90. La dette publique nette en pourcentage du produit
national dans les pays de l’OCDE a augmenté, passant de 20 p. 100 au milieu
des années 70 à 40 p. 100 au milieu des années 90.

La dette publique du Canada en pourcentage du produit national a aug-
menté de plus en plus; comme elle est passée de 10 p. 100 du produit national
au milieu des années 70 à près de 60 p. 100 au milieu des années 90, des obser-
vateurs éminents comme les représentants du Secrétariat de l’OCDE ont com-
mencé à remettre en question la politique budgétaire du Canada, et ce, même
à moyen terme. Dans une perspective d’environ un demi-siècle, le vieillisse-
ment de la population signifie qu’aucune des économies industrialisées de
l’Atlantique n’a encore adopté de politique budgétaire viable.

L’IMPACT ÉCONOMIQUE DES TENDANCES CLÉS
SUR LE CANADA ET LES ÉTATS-UNIS

LES DÉVELOPPEMENTS VERS UNE NOUVELLE ÉCONOMIE internationale étroite-
ment intégrée et les conséquences à long terme du ralentissement mondial de
la croissance de la productivité sont les deux principales tendances
économiques mondiales qui sont les plus susceptibles de se poursuivre au cours
des 15 ou 20 prochaines années. On s’attend à ce qu’elles aient le plus grand
impact sur l’avenir des pays de l’OCDE dans leur ensemble.

Cependant, l’avenir du Canada pourrait être très différent de celui de
l’ensemble des pays de l’OCDE, simplement en raison des échanges commer-
ciaux et des liens technologiques étroits entre le Canada et les États-Unis. Tout
facteur provoquant une dépression économique importante aux États-Unis aura
des conséquences négatives pour l’économie canadienne. De même, tout fac-
teur engendrant une relance de l’économie américaine est susceptible de
relancer également les exportations canadiennes vers les États-Unis et de
favoriser par le fait même l’essor de l’économie canadienne.

Quelles sont les perspectives économiques pour les États-Unis? Le scé-
nario le plus probable est une lente croissance soutenue, ponctuée de récessions
modérément graves et jumelée à une faible inflation. La Réserve fédérale, une
banque centrale ayant une indépendance considérable et une structure sin-
gulière, a suffisamment d’autorité et d’importance pour résister aux pressions en
vue de l’adoption de politiques que son président considère inflationnistes. Cet
organisme a assez de compétences pour modérer les récessions.
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Une impasse budgétaire continue sera probablement engendrée par la
lutte à trois opposants : premièrement, les sociaux-démocrates tant au sein de
l’exécutif que du corps législatif tentant d’obtenir des hausses de dépenses;
deuxièmement, les populistes revendiquant des réductions d’impôt; troisième-
ment, les conservateurs financiers souhaitant un excédent budgétaire. L’impasse
qui en résultera probablement fera en sorte que l’épargne nationale et la crois-
sance de la production se maintiendront à des taux faibles aux États-Unis.

Il n’y a pratiquement rien que le gouvernement canadien puisse faire
pour atténuer les risques de dépression aux États-Unis sans engager un coût
inacceptablement élevé au chapitre de la perte des avantages du commerce
international.

AUTRES TENDANCES

L’industrialisation de l’Asie de l’Est

Bien que la venue d’une véritable économie mondiale, la continuation du
ralentissement de la productivité et tout facteur qui influe sur la destinée
économique des États-Unis soient les trois facteurs internationaux les plus
importants qui auront un effet sur le destin de l’économie canadienne au cours
de la prochaine génération, ils ne sont pas les seuls facteurs importants.

Trois facteurs représentatifs supplémentaires sont à l’oeuvre. Un premier
facteur est le rythme extraordinaire auquel la révolution industrielle se concré-
tise en Asie de l’Est. Un deuxième facteur est l’évolution lente et continue de
la distribution de la main-d’oeuvre par catégorie de profession et d’industrie,
passant d’un modèle « industriel » à un modèle « post-industriel ». Un
troisième facteur est l’expansion lente et continue de la distribution interna-
tionale des avantages comparatifs.

Entre environ 1820 et 1970, les économies de l’Asie de l’Est, à l’exception
du Japon, ont accusé un retard de plus en plus grand par rapport aux économies
développées du centre industriel mondial.

On a observé une certaine croissance économique et une amélioration du
niveau de vie et des niveaux de productivité en Asie de l’Est. Les améliorations
ont été telles que, comparativement à tout autre siècle antérieur ou tout autre
contexte, la croissance économique de l’Asie de l’Est de 1820 à 1970 aurait été
qualifiée de miracle économique. Toutefois, en raison de la croissance remar-
quablement rapide survenue ailleurs dans le monde, y compris le centre industriel
initial du Nord-Est de l’Europe et les économies de l’Amérique du Nord et de
l’Australasie colonisées par des Européens, l’Asie de l’Est, ainsi que la plupart
des autres régions du monde, ont accusé un retard de plus en plus grand.

Vers 1970, l’Asie de l’Est a commencé à rattraper les pays du centre indus-
triel. Étant donné que l’économie japonaise était en forte croissance, tout
comme les économies en expansion des villes-États de Hong Kong et de
Singapour, puis de la Corée du Sud et de Taïwan, l’écart de productivité par
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FIGURE 4

PIB ASIATIQUE PAR HABITANT EN POURCENTAGE DU CENTRE INDUSTRIEL
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FIGURE 5

PIB PAR HABITANT, 1994
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rapport au centre industriel du monde a commencé à rétrécir. La réussite du
développement et de l’industrialisation a aussi commencé à se propager dans les
autres pays voisins de l’Asie de l’Est.

Aujourd’hui, Singapour a un PIB par habitant plus élevé que la Grande-
Bretagne. Le Japon, la Corée du Sud, Taïwan, Hong Kong et Singapour sont,
ou seront bientôt, des économies industrielles avancées. Les perspectives de
croissance économique en Malaisie, en Thaïlande, en Indonésie et même aux
Philippines sont très prometteuses.

La Chine demeure une énigme. Le déclin du Parti communiste chinois
représente un très grand risque politique et pourrait engendrer une guerre civile
ou un autre désastre en Chine. On ne sait en fait que bien peu de choses sur ce
qui se passe dans la Chine intérieure, loin de la côte.

Cependant, il ne fait nul doute que de grands pans de l’économie chinoise
sont devenus des NÉI (nouvelles économies industrialisées) en soi, et en l’ab-
sence d’un désastre politique, on devrait s’attendre à ce que l’économie chinoise
connaisse une croissance rapide dans l’avenir.

Le centre de gravité de l’économie mondiale du commerce s’est déjà
déplacé de l’Atlantique vers le Pacifique. Au fur et à mesure que l’Asie de l’Est
continuera de croître, l’économie canadienne se déplacera également de plus en
plus vers l’Ouest sur le plan du commerce international. Le commerce

FIGURE 6

ÉCONOMIES CLASSÉES SELON LE TOTAL DE LEURS EXPORTATIONS
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transocéanique sera de plus en plus acheminé à partir de Vancouver plutôt que
par la voie maritime du Saint-Laurent.

La répartition de la main-d’oeuvre

De 1700 à 1900, dans ce que sont maintenant les économies industrielles
avancées, le pourcentage de la main-d’oeuvre active dans le domaine de l’agri-
culture a chuté, passant d’environ 70 p. 100 à environ 30 p. 100. Depuis 1900,
le pourcentage de la main-d’oeuvre active en agriculture a chuté, passant d’en-
viron 30 p. 100 à moins de 5 p. 100. Aujourd’hui, aux États-Unis, il y a un plus
grand nombre de jardiniers, de préposés à l’entretien de terrains et à la tonte du
gazon qu’il y a d’agriculteurs et de travailleurs agricoles. Ce déclin de la main-
d’oeuvre agricole n’a pas représenté un déclin de la production alimentaire.
Loin de là. La production alimentaire a atteint un sommet inégalé et l’agricul-
ture est devenue l’un des secteurs économiques les plus industrialisés et les plus
productifs.

En outre, le déclin de la main-d’oeuvre agricole n’a même pas entraîné une
baisse importante de la part du budget des consommateurs qui est consacrée, de
manière explicite ou implicite, à l’achat de produits agricoles. Autrement dit,
ce déclin n’a pas été associé à un « déclin sur le plan alimentaire ». La chute du
nombre d’agriculteurs a été compensée par l’augmentation du nombre de
cuisiniers.
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FIGURE 7

RÉPARTITION APPROXIMATIVE DE LA MAIN-D’OEUVRE
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Les économies industrielles ont aujourd’hui d’énormes industries de trans-
formation et de distribution des aliments et de services de restauration. Il y a
beaucoup plus de valeur réelle rajustée en fonction de l’inflation dans la pro-
duction, la préparation et la distribution des aliments qu’auparavant.

La valeur à la ferme représente donc une plus petite proportion de la
valeur finale pour le consommateur que jamais auparavant. Les valeurs les plus
importantes de la chaîne sont maintenant en aval de la ferme, soit dans la
transformation des aliments et les services de restauration.

L’évolution du secteur agricole au cours des 200 dernières années nous
donne des indices importants de l’évolution du secteur manufacturier dans
l’avenir. Le pourcentage de la main-d’oeuvre active dans le secteur manufac-
turier connaît un déclin depuis un certain temps, car les progrès technologiques
permettent une automatisation accrue des anciens emplois répétitifs de travail
à la chaîne. Le nombre absolu de travailleurs actifs dans le domaine manufac-
turier dans les économies industrielles avancées a stagné ou a diminué depuis le
milieu des années 70. 

Parallèlement, la baisse du pourcentage relatif de la main-d’oeuvre active
dans le secteur manufacturier n’a pas été associée à une chute correspondante
de la demande de biens manufacturés. Tout comme dans le cas de l’agriculture,
un élément de plus en plus important de la valeur finale pour le consommateur
et du travail incorporé au produit final est ajouté à l’extérieur de l’usine : con-
ception, ingénierie, multiplication des modèles et des versions pour satisfaire
tous les goûts des consommateurs, marketing et distribution.

Tout porte à croire que ces tendances se poursuivront. Une partie de plus en
plus importante de la main-d’oeuvre s’activera à produire de meilleurs produits et
à faciliter l’accès des consommateurs à des modèles particuliers convenant le
mieux à leurs besoins. En revanche, une partie de moins en moins importante
de la main-d’oeuvre demeurera dans les professions manuelles traditionnelles.
Déjà, l’emploi dans le secteur manufacturier au Canada représente moins de
14 p. 100 de l’ensemble de la main-d’oeuvre : ce processus est donc déjà très
avancé.

Cependant, cette tendance ne se poursuivra probablement pas autant
qu’en agriculture. La part de la main-d’oeuvre active dans le secteur manufac-
turier ne baissera pas, selon toute probabilité, en-deçà de 10 p. 100. Néanmoins,
l’évolution continue de la distribution des catégories professionnelles de la
main-d’oeuvre, passant du travail d’usine à la conception de produits à valeur
ajoutée, se poursuivra et cela représentera un facteur important au cours des
quinze ou vingt prochaines années. 

La division internationale du travail

À certains égards, il est remarquable de constater que la division mondiale du
travail a bien peu changé au cours des quinze ou vingt dernières années.



Par exemple, les économies de l’Amérique du Nord n’importent pas une part
plus grande de leur PIB auprès de pays relativement pauvres et nouvellement
industrialisés qu’elles ne le faisaient il y a quinze ou vingt ans. Bien qu’elles
importent auprès des économies nouvellement industrialisées, les importations
de cette catégorie n’ont pas augmenté dans leur ensemble.

À d’autres égards, on note des changements importants. Des industries
entières, y compris celles des produits électroniques de consommation et de
nombreuses pièces de semi-conducteurs, autrefois considérées comme des
secteurs de « haute technologie » dans le centre industriel, ont été sous-traitées
à des économies où les salaires sont plus bas. En outre, le centre industriel importe
maintenant auprès d’un ensemble différent d’économies à faibles salaires : il y a
une vingtaine d’années, l’Italie et l’Espagne étaient des économies à faibles
salaires; il y a trente ans, le Japon était une économie à faibles salaires; et main-
tenant, l’Île Maurice, la Malaisie et l’Indonésie sont des économies à faibles
salaires auprès desquelles le centre industriel importe des produits manufacturés.

La position relative des pays a changé en ce qui concerne la division
internationale du travail. Des industries de « haute technologie » sont devenues
des industries de « fabrication courante ». Pourtant, le modèle qui prévalait il y
a vingt ans s’applique encore aujourd’hui. La fabrication intensive en main-
d’oeuvre s’est déplacée et continuera de le faire vers des économies pauvres, peu
développées et nouvellement industrialisées qui sont soutenues par les poli-
tiques, les investissements et les technologies de leur gouvernement.
Récemment, la fabrication intensive en main-d’oeuvre a été accompagnée par
le traitement d’information intensif en main-d’oeuvre (saisie de données, etc.)
comme un créneau d’avantage comparatif accessible aux économies nouvelle-
ment industrialisées à faibles salaires. La fabrication et les services intensifs en
capitaux et en compétences demeurent dans les économies riches du centre
industriel.

Il y a d’autres facteurs importants à l’oeuvre. Un facteur digne de mention
est l’impact à venir des préoccupations écologiques sur l’économie mondiale.
Vers le milieu des années 70, le futurologue de droite Herman Kahn a prédit que
le monde serait confronté à deux problèmes très graves et éventuellement très
dommageables, soit le réchauffement de la planète et l’amincissement de la
couche d’ozone. Il s’est montré optimiste à l’égard des autres questions
écologiques. Selon lui, les économies du centre industriel avaient atteint une
richesse suffisante pour vouloir s’attaquer à la protection de l’environnement :
les gros nuages de fumée qui assombrissaient le soleil de midi n’étaient plus vus
comme une source d’emplois et de richesse matérielle, mais comme des mauvais
signes; la nature vierge n’était plus considérée comme une réserve de ressources
pouvant faire accroître les revenus des humains, mais plutôt comme des trésors
mondiaux; la préservation des espèces est devenue une question dont les gens
ont commencé à se préoccuper.

Selon Herman Kahn, le fonctionnement normal de la politique démocra-
tique produirait la quantité « adéquate » d’investissements en matière d’écologie
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et de protection de l’environnement. Les électeurs écarteraient les dirigeants poli-
tiques qui n’assureraient pas la protection de l’environnement. Ils rejetteraient
également les politiciens qui accorderaient une trop grande valeur aux objectifs
environnementaux au détriment de l’emploi et des revenus.

Les dernières quinze ou vingt années ont permis de constater que si
Herman Kahn était quelque peu dans l’erreur, il n’avait pas complètement tort.
La politique démocratique a provoqué l’adoption de mesures importantes
d’assainissement de l’environnement. Certes, nous pouvons souhaiter que
l’assainissement de l’environnement soit effectué avec plus de préoccupation
sur le plan de l’efficacité (ou qu’il soit effectué avec plus de préoccupation quant
au but à long terme pour créer une éthique d’utilisation durable). Nous pouvons
également souhaiter que le public consacre plus d’attention aux buts environ-
nementaux (ou qu’il comprenne davantage le coût sur le plan de la croissance
à long terme de l’assainissement de l’environnement). Néanmoins, des acti-
vités importantes en matière d’assainissement de l’environnement ont déjà été
réalisées.

À l’extérieur des cercles démocratiques, dans le tiers monde et dans les
pays de l’ancien bloc soviétique, les choses ont été bien pires. L’« écocide » dans
l’ancienne Union soviétique, et l’épuisement des ressources pour le bien du
« cousin du ministre des Finances », sont bien plus la règle que l’exception. Et
les choses n’iront probablement pas mieux tant et aussi longtemps que la poli-
tique démocratique ne sera pas bien mise en place. Cette politique démocra-
tique, jumelée à une prospérité matérielle accrue, devra en outre générer une
forte pression populaire pour qu’on procède à l’assainissement de l’environ-
nement.

Là où Khan est le plus juste dans ses prédictions, c’est lorsqu’il exprime ses
craintes quant au fait que le réchauffement de la planète et l’amincissement de
la couche d’ozone pourraient représenter les plus grands défis auxquels sera con-
frontée la race humaine.

Ces deux problèmes nécessitent une action internationale judicieuse et
coordonnée. Les deux problèmes posent des dangers de grande envergure, mais
les conséquences de la non-coopération par tout pays sont relativement de peu
d’importance et touchent d’autres pays. La race humaine n’a pas un historique
enviable pour organiser une action internationale concertée. Pourtant, il se
peut que dans cinquante ans le bien-être de la race humaine dépende de notre
capacité collective de produire une telle action.





31

PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES MONDIALES

DE QUELLE MANIÈRE TOUTES CES TENDANCES –– et les autres tendances qui
émergeront –– se manifesteront au cours des quinze ou vingt prochaines

années? Les trois scénarios suivants ont une portée relativement étroite; cepen-
dant, ils proposent tout de même un éventail de possibilités. Dans le premier
scénario, l’Asie de l’Est croît à un rythme encore plus rapide que prévu et
devient la région économiquement dominante du monde à court terme. Dans
le second scénario, la fin de la Guerre froide et les troubles politiques de plus en
plus fréquents causés par le ralentissement de la croissance et les inégalités
exacerbées mettent un terme à l’ère du libre-échange qui a caractérisé les rela-
tions économiques internationales depuis 1944 et la signature des accords de
Bretton Woods. Dans le troisième scénario, l’échec des institutions et des leaders
internationaux à faire face aux pressions du système financier international
provoque des crises financières ainsi que des récessions et des dépressions de
plus en plus graves. Dans un effort pour accroître la portée immédiate de ces
scénarios, ils sont présentés en rétrospective, comme s’ils s’étaient déjà con-
crétisés : c’est comme si des analystes de politiques se prononçaient en 2015
pour rendre compte de ce qui est advenu de l’économie mondiale.

Il est peu probable que l’on assiste à ces scènes particulières. Toutefois,
elles peuvent servir d’indicateurs utiles qui, outre les autres forces jumelées aux
tendances dominantes citées plus haut –– peut-être parallèlement à ces scéna-
rios –– nous aideront également à façonner notre avenir.

HYPOTHÈSES DE BASE

LES TROIS SCÉNARIOS PROPOSÉS dans la présente section reposent tous sur les
hypothèses communes suivantes. 

Premièrement, on présume qu’au cours des quinze ou vingt prochaines
années, il n’y aura pas de désastre politique véritable à grande échelle. Il n’y
aura pas non plus de guerre totale ni d’utilisation répandue d’armes de destruc-
tion massive. Cette hypothèse pourrait cependant bien être fausse. Est-ce que
quelqu’un aurait pu prédire, en 1900, qu’au cours des quinze années suivantes
un assassinat à Sarajevo ferait en sorte que l’Allemagne déclencherait une
guerre totale contre la France? Probablement pas. La Première et la Deuxième
Guerre mondiale, la Guerre froide, la Révolution culturelle de Mao, la Grande
purge de Staline, ainsi que la montée d’Adolf Hitler étaient des événements
imprévisibles quinze ans plus tôt. Alors, il se pourrait bien qu’au cours des
quinze prochaines années un désastre politique de magnitude équivalente se
produise, auquel cas tous les paris sont perdus et tous les scénarios proposés
présentent de sérieuses lacunes.

La seconde hypothèse de base est que nous n’avons pas encore vu la fin
du cycle actuel de démocratisation : les quinze prochaines années verront



apparaître un nombre croissant de démocraties actives. Les gens peuvent donc
espérer assister au déclin des dirigeants qui n’acceptent pas la paix et la
prospérité comme des buts ultimes ainsi que le consentement des gouvernés
comme principe politique dominant.

Cependant, à un moment ou à un autre dans l’avenir, la vague de démo-
cratisation peut redescendre. La démocratie s’est affaissée en Europe entre 1920
et 1940. Elle s’est effondrée en Italie à la fin du XVe siècle. La croissance de la
démocratie moderne depuis ses origines au 16e siècle en Hollande a été très
lente et inégale. Néanmoins, il n’y a pas de bonne raison pour conclure que la
vague de démocratisation qui déferle depuis une cinquantaine d’années a main-
tenant atteint son apogée.

La troisième hypothèse est qu’une catastrophe écologique éventuelle se
produira bien au-delà des quinze prochaines années, advenant qu’elle sur-
vienne. Une catastrophe écologique peut ou non se produire à long terme, car
l’ordre international est ou n’est pas en mesure de réagir à l’amincissement de
la couche d’ozone et au réchauffement de la planète. En revanche, ces questions
peuvent ou non poser les plus grands défis auxquels a été confrontée la race
humaine au cours du 21e siècle. Si l’on se fonde sur des projections géo-
physiques, tout ce qui peut survenir comme phénomène naturel au cours des
quinze prochaines années ne sera pas une crise. Nous aurons de la chance si au
cours des deux prochaines décennies, nous apprenons à comprendre et à évaluer
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FIGURE 8

IMPORTATIONS DE PRODUITS NON PÉTROLIERS PROVENANT

DE PAYS À FAIBLES SALAIRES*
EN POURCENTAGE DU PIB NORD-AMÉRICAIN

* Pays dont les salaires équivalent à moins de la moitié des salaires nord-américains.
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la gravité véritable du problème. Toutes ces questions semblent donner lieu à
des processus à long terme dépassant la portée du présent essai.

PREMIER SCÉNARIO : LA MONTÉE DE L’ASIE DE L’EST
COMME FORCE ÉCONOMIQUE DOMINANTE

IL ÉTAIT ÉVIDENT POUR CERTAINS que l’Asie de l’Est allait devenir la région du
monde dominante sur le plan économique, et ce, dès 1990. Les projections des
niveaux de productivité relatifs, comme ceux proposés par Charles Jones, de
Stanford, laissaient présager qu’un grand nombre d’économies de l’Asie de l’Est
se hisseraient parmi celles qui sont les plus prospères et les plus productives
dans le monde bien avant la moitié du 21e siècle. La croissance remarquable
de l’économie japonaise au cours des années 70 et 80, jumelée à la puissance
financière attribuable à la valeur élevée du yen à la fin des années 80, a donné
pour la première fois à l’économie mondiale une idée de ce que serait la situa-
tion si le centre des flux mondiaux de capitaux et l’économie la plus prospère
au monde étaient situés sur la côte ouest plutôt que sur la côte est du Pacifique.

Toutefois, la période de prospérité japonaise survenue à la fin des
années 80 a été suivie d’un important crash boursier –– qui a mis fin à la « bulle
économique » –– et d’une décélération étonnante de la croissance prolongée,
qui a duré près de cinq ans. Néanmoins, les forces sous-jacentes appuyant la
croissance économique japonaise ont continué de faire effet : les investissements
ont continué d’être élevés, l’éducation s’est poursuivie et les compétences et la
créativité des entreprises japonaises se sont accrues. Ce qui est peut-être plus
important encore, les économies des autres régions de l’Asie de l’Est ont con-
tinué de croître à un rythme encore plus rapide que celui des années 80 et bien
plus rapide que la croissance du Japon au cours des années 60 et 70.

Peu après l’an 2000, il était clair pour tous que la révolution industrielle
de l’Asie de l’Est était devenue le facteur le plus important de l’économie mon-
diale. La majeure partie des pays de l’Asie de l’Est avaient rejoint le « monde
industrialisé », marquant ainsi le premier accroissement important véritable de
la taille du centre industriel de l’économie mondiale en près d’un siècle.

Quelques années plus tard, il était également devenu évident que l’Asie
de l’Est ne s’était pas seulement jointe au centre industriel du monde. Elle
n’avait pas « convergé » vers les niveaux de vie et les taux de productivité de
l’Atlantique Nord; elle avait en fait dépassé le centre industriel de l’Atlantique
Nord de la même manière que l’Amérique du Nord avait dépassé la producti-
vité, l’industrie et la technologie de la Grande-Bretagne un siècle auparavant,
soit au début du 20e siècle.

À la fin du 19e siècle, les économies du Canada et des États-Unis, qui
avaient été un peu plus pauvres et beaucoup moins industrialisées que celle de
la Grande-Bretagne, ont rejoint la Grande-Bretagne au chapitre de la produc-
tivité totale. Au moment de la Première Guerre mondiale, le continent nord-
américain était aussi industrialisé que la Grande-Bretagne. À la fin des



années 20, les niveaux de prospérité et de productivité dans les deux économies
nord-américaines étaient de beaucoup supérieurs à ceux de la Grande-Bretagne.

L’émergence d’un grand écart entre l’Amérique du Nord et le Nord-Ouest
de l’Europe, les économies nord-américaines ayant non seulement rejoint mais
dépassé les économies de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas et de la Belgique, a
eu des conséquences politiques énormes. Les leaders d’ailleurs dans le monde
ont commencé à faire instruire leurs enfants aux États-Unis plutôt qu’en
Grande-Bretagne. Les États-Unis plutôt que la Grande-Bretagne ont com-
mencé à être vus comme le pays qui reflétait le mieux ce que l’avenir réservait :
« le foyer où l’avenir se façonne ». Le pouvoir économique s’est rapidement
transformé par l’entremise de canaux subtils et moins subtils d’influence poli-
tique internationale.

En 2010, il était devenu évident que ce scénario se répétait dans une
autre partie du monde. Les taux de croissance en Asie de l’Est n’avaient pas
chuté; ils s’étaient plutôt accéléré au-delà du rythme de 1990. Déjà en 1996, les
économies est-asiatiques avaient commencé à réaliser la plus grande part des
exportations au monde (si l’on ne tient pas compte du commerce intérieur de
la Communauté européenne). En 2010, les exportations est-asiatiques
représentaient plus du double de celles de tous les pays d’Amérique du Nord et
dépassaient de beaucoup celles de l’Union européenne.

Les conséquences de la montée économique soudaine de l’Asie de l’Est
pour les consommateurs des États-Unis et du Canada ont été très favorables :
non seulement les produits électroniques de consommation et les automobiles
mais pratiquement l’éventail complet des produits de consommation de qualité
pouvaient être importés et achetés à bon prix. De plus, les réserves d’épargne
énormes de l’Asie de l’Est pouvaient être exploitées en empruntant à des taux
remarquablement bas pour l’achat de produits manufacturés de cette région.

Les conséquences pour les entreprises d’exportation et les entreprises con-
currençant les importations situées en Ontario ont été beaucoup moins positives :
ces entreprises devaient concurrencer des industries est-asiatiques produisant des
produits de qualité supérieure et ce, à moindres frais. Le taux de chômage au
Canada demeurait élevé, ne pouvant descendre sous la barre de 10 p. 100,
avant l’expansion rapide du secteur de la fabrication en Asie de l’Est. On notait
également des signes indiquant que le Canada avait contracté le virus du chô-
mage européen, soit un chômage qui augmente facilement, mais qui redescend
lentement. L’évolution des avantages comparatifs internationaux a également
contribué à faire augmenter le taux de chômage canadien de plusieurs points de
pourcentage au-dessus de 10 p. 100.

Les économies industrielles de l’Atlantique Nord auraient pu s’accrocher
à leurs parts de marché pour leurs industries de fabrication en permettant à leurs
taux de change de chuter sans intervenir. Cela aurait compensé les avantages
de l’Asie de l’Est sur le plan de la productivité et de la qualité par un avantage
relatif aux coûts découlant de la dévaluation des devises nord-américaines.
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Cependant, les gouvernements des économies industrialisées étaient peu
nombreux à emprunter cette voie, bien que cela représentait la solution pro-
posée par un grand nombre d’économistes internationaux. Les représentants
des banques centrales craignaient que le fait de permettre une dévaluation
ferait en sorte qu’on importerait l’inflation. Les ministres des Finances crai-
gnaient quant à eux que les devises dévaluées seraient considérées comme un
signe de leur incompétence. D’autres pensaient que des devises moins fortes
signifieraient des hausses de prix pour les importations. Cependant, le facteur
le plus important est que les gouvernements nationaux et les entreprises
devaient des sommes importantes aux pays est-asiatiques et ces dettes étaient
pour la plupart libellées en yen. La dévaluation signifiait ainsi une augmenta-
tion substantielle de la dette extérieure calculée en devise nationale, ce qu’on
devait éviter.

Par conséquent, la plupart des gouvernements des économies industria-
lisées ont préféré tenter de maintenir leur devise surévaluée par des restrictions
ponctuelles aux importations, des taux d’intérêt intérieurs relativement élevés et,
dans certains cas, des restrictions sur les sorties de capitaux. Les gouvernements
de l’ancien centre industriel ont ainsi été confrontés aux mêmes problèmes
d’« ajustement structurel » auquel le gouvernement britannique avait dû faire
face entre 1900 et 1920. Une partie très importante des produits intensifs en
main-d’oeuvre fabriqués dans le monde s’est déplacée vers la Chine et les autres
régions à salaires relativement faibles de l’Asie centrale. En outre, un grand pan
des industries de haute technologie et intensives en compétences qui ont formé
la position concurrentielle centrale des économies industrielles s’est déplacée
vers le Japon, de même que la Corée, Taïwan, l’arrière-pays portuaire de Hong
Kong et de Singapour, et d’autres régions de l’Asie de l’Est.

Les dirigeants de l’ancien centre industriel ont constaté de plus en plus
que leur avantage comparatif reposait sur la fabrication de biens de luxe pour
lesquels les consommateurs est-asiatiques étaient prêts à payer un prix élevé, car
les marques américaines, canadiennes et européennes avaient toujours une con-
notation de prestige. Cela comprenait des produits de luxe dans le secteur du
voyage et du tourisme, des services d’affaires internationaux et les industries du
divertissement, bien qu’on notait des signes, en 2010, que la domination de la
langue anglaise dans les services juridiques, les services bancaires d’investisse-
ment et les services de publicité commençait à s’effriter.

À l’exception de secteurs et d’industries diverses, l’avantage comparatif de
l’Amérique du Nord sur le plan de l’exportation en 2010 ne reposait pas sur la
fabrication de produits de haute technologie ou la production massive d’autres
biens, tout comme le Nord-Est de l’Europe ne bénéficiait pas d’avantage com-
paratif dans la fabrication de produits de haute technologie ou la production
massive d’autres biens dans les années 20 et 30.

Les changements sur le plan industriel et professionnel que cette trans-
formation de l’avantage comparatif ont provoqué dans les économies du
Canada, des États-Unis et de l’Europe étaient marginaux dans la perspective de



l’ensemble de l’économie. On a noté une diminution du pourcentage de la
main-d’oeuvre active dans le domaine de la fabrication, passée d’environ 20 à
16 p. 100, et une augmentation de la main-d’oeuvre active dans le secteur du
voyage et du tourisme et dans d’autres services d’exportation, de 2 à 3 points de
pourcentage.

Toutefois, ces changements « marginaux » ont mis en faillite de nombreses
entreprises parmi les plus importantes et les plus anciennes. Ces changements
« marginaux » ont également engendré des problèmes pénibles de « chômage
structurel » : les travailleurs d’usines de montage et les ingénieurs travaillant à
la conception de réfrigérateurs n’ont pas apprécié d’être recyclés comme guides
touristiques pour des voyages en autocar dans les parcs de l’Ouest de l’Amérique
du Nord. De plus, ils n’étaient pas très bons dans le travail pour lequel ils
avaient été recyclés. Quelque 4 à 5 p. 100 de la main-d’oeuvre potentielle
demeurait inactive à la maison, attendant une reprise d’activité dans le secteur
manufacturier. En revanche, les bénéfices des entreprises de services d’exporta-
tion et des entreprises fabriquant des produits de luxe ont augmenté en flèche,
tout comme les salaires des travailleurs les plus compétents et les plus instruits.

Dès 2010, il était devenu évident que, dans l’ensemble, les économies de
l’Atlantique Nord bénéficiaient considérablement de la révolution industrielle
en Asie de l’Est : leur niveau de vie atteignait un sommet inégalé. Néanmoins,
cette hausse du niveau de vie a été accompagnée par l’émergence d’un problème
de chômage structurel bien plus important que ce qu’on avait vu depuis la crise
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FIGURE 9

NIVEAUX DE PIB PAR HABITANT AU MILIEU DU 21e SIÈCLE

PRÉVISIONS DU PNB PAR HABITANT PRÉVU (2040), É-U = 100
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de 1929. Bon nombre d’économistes craignaient que le désir des gouvernements
de maintenir les devises surévaluées par rapport au yen ralentirait le taux de
croissance économique à long terme de l’Amérique du Nord et ferait en sorte
que les pays nord-américains accuseraient un retard encore plus important sur les
pays est-asiatiques les plus riches en termes relatifs avant le milieu du 21e siècle.

DEUXIÈME SCÉNARIO : LA FIN DE L’ÈRE DU LIBRE-ÉCHANGE

AU COURS DE LA PÉRIODE DE VINGT ANS écoulée entre 1975 et 1995, on a vu le
degré d’inégalité des revenus dans le centre industriel de l’économie mondiale,
situé dans l’Atlantique Nord, reculer d’environ la moitié, atteignant un point
situé entre la distribution relativement égalitaire observée au lendemain de la
Deuxième Guerre mondiale dans les social-démocraties et les niveaux d’inéga-
lité qui prévalaient au tournant du 20e siècle.

Les raisons sous-jacentes de cette tendance à une plus grande inégalité
n’étaient pas claires à ce moment-là. De plus, la tendance s’est poursuivie. Dès
2010, les écarts dans la distribution des revenus au Canada, aux États-Unis et
en Europe s’étaient accrus encore davantage et on pouvait observer des niveaux
de revenu et des inégalités de richesse se rapprochant de ce que l’on voyait à la
fin de la période dorée. D’une part, les gouvernements de droite affirmaient que
la distribution des revenus découlant des règles du marché existait pour une
bonne raison et était efficace. D’autre part, les gouvernements de gauche soute-
naient qu’une redistribution des revenus serait une bonne chose pour com-
penser les inégalités en hausse. Cependant, les mesures prises par les gouverne-
ments au pouvoir étaient toutes de faible importance et n’avaient aucune inci-
dence sur les tendances de la distribution des revenus.

La première et la plus importante des conséquences de ce phénomène a
été la polarisation politique accrue en fonction des classes. Le centre du spectre
politique n’a penché ni à gauche ni à droite entre le milieu des années 90 et
2010. Des pressions supplémentaires en vue d’une redistribution des revenus se
sont manifestées. Ces pressions provenaient de la dernière moitié de la popu-
lation au chapitre des revenus et s’exprimaient par des demandes de services,
d’avantages et de mesures en vue d’une plus grande « équité ». 

Ces pressions ont été en partie compensées par une apathie politique
accrue parmi les pauvres, les nouveaux pauvres et les personnes qui se sentaient
pauvres, même si leurs revenus réels s’étaient accrus, en raison de l’écart qui
existait entre leurs revenus et ceux des princes-marchands, devenus très impor-
tants. Parallèlement, la demande d’argent dans le contexte de la politique mod-
erne a continué d’augmenter. Les partis politiques qui désiraient être présents
et avoir voix au chapitre dans les médias avaient besoin du soutien d’au moins
quelques groupes bien dotés en ressources financières.

Bien que le centre du spectre politique ne se soit pas déplacé, la tension
politique s’est grandement accrue. D’une part, les représentants de la gauche
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accusaient ceux de la droite d’être de cyniques ploutocrates qui ne se préoccu-
paient guère du mal ni de la détresse qu’ils infligeaient aux vrais citoyens.
D’autre part, les représentants de la droite accusaient ceux de la gauche d’être
des ex-marxistes qui souhaitaient détruire la croissance économique et freiner
les possibilités en poursuivant l’idée chimérique de l’« égalité des résultats ». Le
centre est demeuré obscur, cherchant avec peu de succès des manières de satis-
faire les grands appétits tant de la gauche que de la droite et ainsi atténuer la
tension politique.

Selon l’analogie formulée par l’ancien président du US Council of
Economic Advisers, Herbert Stein, les politiciens du centre étaient comme un
groupe de voyageurs russes dans une carriole, allant à vive allure à travers les
bois avec une meute de loups hurlants à leur trousse : de temps à autre les pas-
sagers jetaient quelque chose (ou quelqu’un) par-dessus bord dans l’espoir de
distraire les loups assez longtemps pour pouvoir leur échapper.

Ainsi, l’une des premières choses jetées par-dessus bord, après l’an 2000, a
été le système de libre-échange en place depuis 1945. Mais des signes avaient
annoncé ce changement. Au cours des années précédentes, l’opposition au
libre-échange était devenue un élément mobilisateur populiste étonnamment
puissant –– même si la libéralisation du commerce avait joué un rôle peu impor-
tant dans l’exacerbation de l’inégalité des revenus; et même si le libre-échange
semblait avoir un effet nivelant sur la distribution de la consommation dans les
économies industrielles en faisant diminuer les prix des produits courants. Les
attaques dirigées contre les étrangers et les biens qu’ils fabriquaient comme
sources de chômage se sont révélées des moyens politiques étonnamment puis-
sants, qu’elles fussent lancées par un activiste de droite ou par un populiste de
gauche.

En outre, la fin de la Guerre froide et le besoin de maintenir les États
industriels occidentaux solidaires contre l’Union soviétique a effrité le ciment
principal qui liait la coalition du libre-échange. Avant la fin de la Guerre froide,
les représentants des intérêts protectionnistes nationaux avaient toujours dû
lutter contre les organismes de sécurité nationale des puissances de l’Atlantique
Nord et contre la classe dirigeante du mouvement libéral internationaliste afin
de gagner des victoires contre le libre-échange. Dorénavant, le lien entre la
libéralisation du commerce et la sécurité nationale était rompu, les organismes
de sécurité nationale étant neutres.

Pour les personnes ayant une longue mémoire historique, la chute de
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) dans le domaine économique au
cours de la décennie suivant l’an 2000 ressemblait à celle de la Société des
Nations dans la sphère politique dans les années 30. Premièrement, des pays
ont annoncé qu’ils boycotteraient certaines des décisions de l’OMC : les États-
Unis ont amorcé la tendance, niant que l’OMC avait compétence sur les sanc-
tions économiques américaines imposées aux pays faisant affaire avec Cuba
parce que cela représentait une question de « sécurité nationale ».
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Deuxièmement, des États-nations ont annoncé que l’OMC avait des partis-
pris au détriment de leurs intérêts et qu’ils ne demeureraient pas longtemps dans
ce système à moins que les décisions des médiateurs et des juges ne répondent
davantage à leurs préoccupations nationales.

En réponse, les négociateurs et les juges ont quelque peu cédé : les déci-
sions semblaient pencher en faveur des personnes qui criaient le plus fort au
sujet de l’iniquité de l’OMC au cours de campagnes électorales. Néanmoins, les
concessions n’ont pas apaisé les opposants. Une fois qu’il est devenu acquis et
fondé que les décisions de l’OMC pouvaient être influencées par la pression, les
pressions ont commencé à croître de toutes parts : les gouvernements ont com-
mencé à brandir la menace qu’ils se retireraient de l’OMC si certaines décisions
clés ne penchaient pas en faveur de leurs intérêts et de leurs politiques.

Lorsque les premiers retraits de l’OMC ont commencé à se produire, ils se
sont avérés extrêmement populaires dans les auditoires politiques nationaux :
enfin, les gouvernements reprenaient leur autonomie nationale des mains des
bureaucrates anonymes de Genève. La première vague a été suivie d’une autre,
et après qu’un pays se retirait, celui-ci imposait toute barrière commerciale et
tarifaire dictée par les intérêts de sa politique nationale. Les rondes de négocia-
tion consécutives aux retraits n’ont pas permis de réduire considérablement ces
barrières, car ces négociations n’étaient que bilatérales. Des efforts énormes ont
dû être déployés dans le cadre des négociations afin d’accomplir de tout petits
progrès vers une réduction mutuelle et équilibrée des barrières commerciales.

Les nouvelles économies industrialisées de l’Asie de l’Est étaient horri-
fiées, car le commerce leur était essentiel. Elles ont tenté de remplacer le com-
merce perdu avec l’Europe et l’Amérique du Nord en intensifiant le commerce
avec le Japon, mais sans grand succès. Premièrement, la récession a frappé les
nouvelles économies est-asiatiques, y compris la Chine. Le gouvernement chi-
nois prônant l’expansion économique et l’économie de marché a chuté par voie
de conséquence. Le nouveau gouvernement, dont les principaux représentants
étaient pour la plupart inconnus, ont commencé à exercer des pressions en vue
de la restauration de la culture chinoise et de l’expansion militaire afin de don-
ner à la Chine les forces armées et le poids politique international convenant à
une grande puissance.

Les pays de l’ALÉNA et de la Communauté européenne (CE) se sont ral-
liés, principalement parce que leurs défenseurs réussissaient à gagner le débat
« mercantiliste » en soutenant qu’un grand marché et qu’une grande région
pour distribuer la production étaient essentiels pour réussir dans la lutte du
commerce international après la chute de l’OMC. À l’exception de ces blocs
commerciaux, le commerce mondial a chuté de 25 p. 100 au cours de la décen-
nie 2000-2010 : un changement très brusque, car la croissance du commerce
mondial avant l’an 2000 avait été de 30 p. 100 par décennie. 

Les producteurs de marchandises importées étaient ravis de la chute du
commerce mondial. La demande est passée des importations vers leurs produits
de manière remarquablement rapide. Les banques centrales ont abaissé leur
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taux d’intérêt dans l’espoir d’empêcher que le déclin du commerce international
ne provoque une récession, espoir qui s’est concrétisé. La valeur des marchés
boursiers des entreprises concurrençant les importations est montée en flèche.
Par conséquent, un groupe d’intérêt économique très important et puissant a
émergé : un groupe ayant la perspective de pertes considérables advenant la
réapparition de nouvelles pressions vers le libre-échange.

Les producteurs de produits d’exportation étaient quant à eux confrontés
à des pertes énormes. Des usines ont fermé leurs portes et des travailleurs ont
été mis à pied. Dans certains cas, il y a même eu des faillites en raison de la
chute du commerce mondial. Non sans paradoxe, cela a causé des pressions
accrues pour imposer d’autres restrictions commerciales : après tout, prétendait-
on, les restrictions commerciales étrangères détruisaient nos exportations; les
étrangers devaient donc payer un prix élevé.

La réduction du volume du commerce mondial a entraîné une baisse de
quelques points de pourcentage du revenu réel, ainsi que la diminution de
quelques dixièmes de points de pourcentage par année du taux de croissance de
l’économie mondiale. Cependant, cette perte des revenus totaux réels et le
ralentissement de la croissance n’étaient pas des facteurs suffisants pour mener
au rejet des politiques mercantilistes et à la restauration de l’OMC, ou pour
causer une détresse économique répandue dans le monde industriel. La décen-
nie 2010 s’est déroulée sans qu’il y ait de perspective pour la restauration du
libre-échange et les industries se sont tour à tour attaquées à la tâche –– parfois
pénible, parfois exaltante –– de s’adapter à la réduction de la division interna-
tionale du travail.

TROISIÈME SCÉNARIO : LA VIRULENCE ACCRUE
DES CRISES FINANCIÈRES INTERNATIONALES

AU COURS DES QUELQUES DÉCENNIES qui ont suivi la Deuxième Guerre mondiale,
les économistes et les décideurs se félicitaient d’avoir provoqué la fin du cycle
économique. Les techniques keynésiennes de gestion de la demande avaient,
selon eux, mis définitivement un terme au chômage général. Le cadre de
Bretton Woods a combiné les avantages de la norme de l’étalon-or avec les
avantages du système monétaire international géré tout en promettant d’éviter
les inconvénients des deux systèmes. Le cycle économique avait été écrasé :
tellement qu’en 1960, le Département du commerce des États-Unis a changé le
nom de son Business Cycle Digest pour Business Conditions Digest.

Par la suite, cependant, il est devenu évident que le cycle économique
n’était pas disparu. À la fin de 1994, par exemple, le gouvernement du Mexique
a fait fausse route en favorisant l’expansion monétaire à la suite d’une élection
présidentielle. Son erreur de combiner une politique monétaire surexpansion-
niste avec une tentative de taux de change fixe a été relativement de faible
importance. Pourtant, cela n’a pas pris de temps pour que souffle un grand vent
de panique financière. Le facteur clé n’était pas que les aspects fondamentaux
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de la croissance économique mexicaine prenaient une orientation négative,
mais plutôt que les investisseurs se préparaient à liquider leurs investissements
au Mexique et à retirer leurs capitaux de ce pays. Le processus de liquidation
allait provoquer une dépression et une crise financière que les investisseurs
voulaient éviter en retirant leur argent du Mexique.

Il semblait à cette époque, soit au début de 1995, que quiconque voulant
investir au Mexique d’une manière suffisante pour atténuer les problèmes de
liquidités du pays allait réaliser des bénéfices importants, bien que ces
investissements étaient risqués. Ce « quiconque » a été nul autre que le Fonds
monétaire international (FMI) et le Trésor des États-Unis, qui ont prêté au
Mexique des dizaines de milliards de dollars à court terme contre de bonnes
garanties et ils ont réalisé des bénéfices importants sur cette transaction. En
outre, lorsqu’on regarde l’envers du décor, on constate que la crise financière
mexicaine était en fait un signe avant-coureur d’autres problèmes à venir. Au
premier coup d’oeil, la crise mexicaine était un exemple classique du genre de
crise de liquidité internationale pour laquelle le FMI a été créé et que les écono-
mistes savent résoudre. Pourtant, le fait de prendre des mesures internationales
pour contenir la crise a été plus un quasi échec qu’on ne le reconnaissait générale-
ment à ce moment-là : en effet, le Congrès des États-Unis a refusé d’autoriser
les garanties de prêt et certains gouvernements ayant une part substantielle de
votes au sein du FMI prétendaient que la crise mexicaine ne représentait pas un
« problème systémique ». La Grande-Bretagne et l’Allemagne ont fait part de
leur désaccord en s’abstenant de voter à la réunion du conseil du FMI tenue
pour ratifier la décision de la direction de cet organisme de consacrer des
ressources afin de soutenir le Mexique.

En rétrospective, il était devenu évident que le programme de soutien du
peso mexicain était le dernier épisode de coordination politique internationale
pour endiguer une crise financière. Aucune administration américaine n’a été
disposée à suivre l’exemple de l’administration Clinton et de courir les risques
de consacrer des fonds du Trésor des États-Unis en l’absence de l’autorisation
des membres du Congrès. En outre, l’autorisation du Congrès n’a pas été
accordée. La direction du FMI ne disposait pas des ressources pour régler la crise
du Mexique en 1995, elle n’a pas reçu les ressources par la suite et s’est montrée
non disposée à tenter d’obtenir le consensus au sein des pays du G-7. Aucun
consensus au sein de ces pays n’a d’ailleurs été réalisé en temps opportun depuis
ce temps.

Le monde se dirigeait vers une situation où un pays en développement
pouvait être confronté à des risques considérables de crise financière à chaque
année. Il pouvait y avoir une chance sur vingt que les investisseurs interna-
tionaux s’inquiètent et retirent leur argent, que le FMI soit là pour intervenir
et qu’un effondrement de la devise provoque une hausse de l’inflation et une
grande récession. À chaque crise, les risques qu’une autre crise éclate augmen-
taient, car les investisseurs devenaient de plus en plus sensibles aux signes
avant-coureurs.
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Peu de crises financières des temps modernes menacent de se répandre
au-delà de la périphérie de l’économie visée jusqu’au centre industriel. Si cela
survenait, il n’est pas du tout évident que les pays du G-7 interviendraient
d’une manière plus efficace que les pays dominants l’ont fait au cours des crises
financières survenues à d’autres époques. Une des crises précédentes ayant les
conséquences à long terme les plus dévastatrices a été la crise de la Credit-
Anstalt de 1930-1931, lorsque le premier ministre de la France, Pierre Laval, a
bloqué le projet de programme de soutien international formulé à la suite de
l’effondrement de la plus grande banque autrichienne, la Credit-Anstalt. 

Dans son compte rendu de la période de l’entre-deux-guerre, Golden
Fetters, l’historien Barry Eichengreen affirme que Laval a insisté sur des con-
cessions politiques substantielles de la part de l’Autriche, y compris un recul
considérable dans ses relations avec l’Allemagne, pour accorder le soutien de la
France. Lorsque le gouvernement autrichien a refusé, Laval a retiré la contri-
bution française à la Banque des règlements internationaux qui dirigeait la ten-
tative visant à fournir à l’Autriche les ressources pour contenir la dévaluation
de sa devise. En conséquence de cette mesure, le programme de soutien s’est
effondré. La crise financière autrichienne a été suivie par une crise financière
en Allemagne, lorsque les investisseurs ont retiré leurs capitaux, en craignant
que les valeurs mobilières allemandes soient tout aussi à risque que leurs
investissements en Autriche. L’Allemagne a suspendu la convertibilité de sa
devise. La vague de spéculation à la baisse s’est concentrée sur la Grande-
Bretagne, le coeur de l’économie mondiale, qui a dévalué sa devise à la fin de
1931. La crise de la Credit-Anstalt de 1931 est donc passée d’une récession
mondiale modérée en une grande dépression.

Des crises financières internationales éclatent environ tous les dix ans. Le
fait qu’elles aient un effet important sur l’économie internationale dépend de la
façon dont elles sont traitées. Lorsqu’elles sont traitées de manière très
inadéquate –– comme lors de la Grande Crise –– les conséquences peuvent être
très dévastatrices. Lorsqu’elles sont bien traitées, peu de personnes s’en souvien-
nent longtemps.

PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES MONDIALES

42



CONCLUSIONS

L’AVENIR POURRAIT NOUS RÉSERVER l’un ou l’autre des éléments de ces trois
scénarios. Ces éléments pourraient ou non avoir des effets importants sur

l’économie canadienne.
L’Asie de l’Est pourrait connaître une croissance encore plus rapide que

prévu et devenir la région économique dominante du monde en un laps de
temps très court. Cela engendrerait des problèmes énormes d’ajustement struc-
turel pour les économies industrielles avancées. La fin de la Guerre froide
jumelée à un ralentissement de la croissance et à une hausse des inégalités pour-
rait causer des tensions politiques. Ces tensions pourraient provoquer la fin de
l’ère du libre-échange, qui a caractérisé les relations économiques interna-
tionales depuis 1944 et la signature des accords de Bretton Woods, ainsi qu’un
resserrement abrupt du commerce mondial. Les organismes et les leaders inter-
nationaux pourraient ne pas réussir à atténuer les tensions du système financier
international. Par conséquent, les crises financières pourraient survenir plus
fréquemment et pourraient mener à leur tour à des récessions et à des dépres-
sions encore plus dommageables.

Ce qui est encore plus probable, c’est qu’aucun de ces scénarios ne se con-
crétisera. Beaucoup d’événements peuvent survenir au cours des quinze ou
vingt prochaines années et on ne saurait prédire exactement quels sont ceux
qui se réaliseront. Il est raisonnable de croire que les événements divergeront
de ce qui semble être la voie la plus plausible et seront orientés vers des scénarios
nouveaux et inexplorés : des situations montrant autant d’aspects nouveaux que
perturbants que les scénarios proposés.

Néanmoins, il est possible de formuler des prédictions prudentes en prenant
en considération les deux tendances mondiales qui ont dominé l’histoire
économique récente car, selon toute probabilité, elles continueront d’influer
grandement sur les économies du monde industriel. La première tendance, soit
l’intégration accrue de l’économie internationale, a représenté un avantage
pour la population et l’économie du Canada la dernière fois qu’elle a été à l’oeu-
vre, soit avant la Première Guerre mondiale. Toutefois, il se pourrait que cette
intégration accrue ne soit pas à l’avantage du Canada dans l’avenir.

Mais cette tendance se poursuivra, à moins qu’elle ne soit freinée par des
événements politiques troublant l’ordre économique international qui s’est
constitué graduellement depuis la Deuxième Guerre mondiale.

La seconde tendance importante, soit le ralentissement de la productivité
décrit dans le présent essai qui a frappé le monde industriel au milieu des
années 70, continue de se manifester. Elle devrait, selon toute probabilité, se
poursuivre indéfiniment dans l’avenir. Cette situation crée des problèmes de
gestion économique et politique qui sont plus difficiles à résoudre que ceux des
années de croissance rapide de la génération suivant la Deuxième Guerre mon-
diale. Ces problèmes sont moins prononcés au Canada que dans la majeure
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partie de l’Europe. Ils ne sont certainement pas moins graves au Canada qu’aux
États-Unis; toutefois, ils sont assez importants pour nous préoccuper.

En conséquence de ces tendances, on peut s’attendre aux situations
suivantes :

• Les gouvernements canadiens perdront leur capacité résiduelle de ges-
tion macro-économique en fonction de leurs propres intérêts ou de
ceux du pays.

• Les grands flux internationaux de capitaux permettront aux pays adop-
tant des politiques économiques prudentes d’attirer des investissements
et de connaître une croissance rapide.

• Les grands flux internationaux de capitaux rendront aussi quasi impos-
sible pour les gouvernements comme ceux du Canada de suivre des
politiques qui ne suscitent pas la confiance de la communauté interna-
tionale des spéculateurs financiers.

• Le mouvement ouvrier international sera confronté à l’énorme défi
d’organiser les industries au-delà des frontières nationales et pourrait
connaître une croissance ou une décroissance selon l’habileté avec
laquelle il réussira à relever ce défi.

• Les revenus semi-stagnants découlant du ralentissement de la produc-
tivité continueront de provoquer la méfiance à l’égard de tous les gou-
vernements.

• La faible croissance de la productivité signifiera la fin de l’expansion
des programmes de sécurité sociale –– ce qui mènera à une crise de la
social-démocratie lorsque les responsables politiques devront annoncer
aux électeurs qu’ils ne peuvent pas tenir les promesses sociales-
démocrates reposant sur l’hypothèse d’un taux de croissance de la pro-
ductivité de 3 p. 100 par année. 

Par conséquent, les projections de l’avenir ne sont probablement pas très
loin de la vérité lorsqu’on tient compte de ces deux tendances mondiales et de
leurs conséquences.
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